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- La loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine (ci-après SJE) a transféré la compétence de l’exécution des peines du pouvoir exécutif aux tribunaux de l'application des peines. 

Les dispositions relatives aux peines privatives de liberté allant jusqu’à 3 ans ne sont toutefois jamais entrées en vigueur, si bien que les circulaires ministérielles en matière de libération provisoire[footnoteRef:2] et de surveillance électronique[footnoteRef:3] sont restées d’application. [2:  CM 1817 du 15 juillet 2015 telle que modifiée en dernier lieu par la CM 1817ter du 4 juillet 2017 et CM 1817quater du 23 décembre 2021]  [3:  CM SE 2 du 17 juillet 2013 telle que modifiée en dernier lieu par la CM SE 2quater du 4 juillet 2017] 

Un des obstacles à l’entrée en vigueur était la procédure lourde et chronophage appliquée auprès du juge de l’application des peines.

- La loi du 5 mai 2019[footnoteRef:4] modifiant la loi du 17 mai 2006 a simplifié la procédure pour les peines privatives de liberté de 3 ans ou moins, avec entrée en vigueur le 1er avril 2021. [4:  Loi du 5 mai 2019 modifiant la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine en vue d'adapter la procédure devant le juge de l'application des peines en ce qui concerne les peines privatives de liberté de trois ans ou moins (MB du 14 juin 2019)] 


On a ainsi abandonné le principe selon lequel chaque décision du juge de l'application des peines doit être précédée par un débat contradictoire lors de l’audience. Dorénavant, la procédure écrite sera la règle, sauf si le juge de l'application des peines décide d’entendre tout de même le condamné.
Le ministère public reçoit la possibilité d’émettre un avis facultatif et n’est donc pas tenu de rédiger un avis pour chaque dossier.
La conférence du personnel est supprimée.
La surveillance électronique et la détention limitée ne sont pas limitées dans le temps, sauf bien entendu en cas de fin de la peine[footnoteRef:5].  [5:  Abrogation de l’article 44 de la loi relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine] 

Pour les victimes, il a été procédé à une réintroduction de l’avertissement proactif de certaines catégories de victimes et à l’alignement sur les dispositions en matière d’internement.

Lors des débats parlementaires, la possibilité a également été inscrite, par amendement, pour les condamnés à de courtes peines de pouvoir déjà demander les modalités de la détention limitée et de la surveillance électronique tout en étant en liberté, dans le but explicite d’éviter qu’ils soient parfois obligés de séjourner en prison uniquement pour pouvoir suivre la procédure alors que, dès le début, ils se trouvent dans les conditions de temps pour obtenir la modalité d’exécution de la peine en question.

La procédure/les dispositions nécessaires pour rendre effectivement opérationnelles ces demandes « tout en étant en liberté » faisaient toutefois défaut

- La loi du 29 juin 2021 portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins (MB du 14 juillet 2021) a introduit des dispositions supplémentaires portant opérationnalisation de la procédure de demande « tout en étant en liberté ».

- En attendant l’approbation de cette loi, l’entrée en vigueur des dispositions relatives aux peines privatives de liberté de trois ans ou moins a été reportée au 1er décembre 2021 par la loi du 16 mars 2021[footnoteRef:6]. [6:  Loi du 16 mars 2021 reportant l’entrée en vigueur des dispositions relatives au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté de trois ans ou moins (MB du 26 mars 2021).] 


- Dans la loi du 28 novembre 2021, loi « fourre-tout » visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme (également appelée la loi HRF)[footnoteRef:7], plusieurs modifications ont encore été apportées à la loi sur le statut juridique externe. Il s’agit principalement de modifications à la demande des communautés : adaptation de la terminologie de la sixième réforme de l’État, définition plus en détail dans un A.R. du contenu du rapport d’information et de l’enquête sociale, adaptation de l’obligation de rapportage des communautés, reprise explicite du non-respect de l’horaire comme motif de révocation, transmission des décisions à la maison de justice du domicile de la victime en cas de conditions imposées dans l’intérêt de la victime, nouvelle réduction du délai minimal de probation de deux ans à un an. [7:  Loi du 28 novembre 2021 visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme (MB du 30 novembre 2021)] 


En outre, le dernière alinéa de l’article 59, qui avait été annulé par la Cour constitutionnelle dans son arrêt n° 148/2017, a été restauré (maintien de la possibilité de révocation, de révision, de suspension et d’arrestation provisoire).

Enfin, l’entrée en vigueur a été reportée au 1er juin 2022 au plus tard[footnoteRef:8]. [8:  Les raisons en sont expliquées dans les documents parlementaires, Chambre, session 2021-2022, n° 55 2175/008, amendements n° 11, 13 et 14.] 


- En vertu de la loi du 18 mai 2022 reportant l’entrée en vigueur des dispositions relatives à l’exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins (M.B., 25 mai 2022), l’entrée en vigueur a été reportée une nouvelle fois au 1er septembre 2022 au plus tard et a été liée à une entrée en vigueur progressive, qui commencera par les condamnés à un total des peines de plus de deux ans. Une disposition transitoire complémentaire a également été insérée.

On invoque, comme raisons à cela, la surpopulation actuelle et les conditions de détention inhumaines qui y sont liées (personnes qui dorment sur un matelas), ainsi que la volonté de procéder à l’entrée en vigueur après l’approbation du projet de loi contenant des mesures d’accompagnement qui visent à permettre un meilleur flux de sortie de la prison et qui peuvent donc avoir un effet positif sur la surpopulation.

- Ces mesures d’accompagnement ont été reprises dans la deuxième loi « fourre-tout » visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme (également appelée la loi HRF II).

Outre certaines rectifications techniques, cette loi du 30 juillet 2022 (M.B. du 8 août 2022) apporte une nouvelle fois des modifications à la loi sur le statut juridique externe, telles que l’extension du congé pénitentiaire, l’amélioration de la communication d’informations aux victimes, des modifications de la procédure, notamment en ce qui concerne les conditions et le caractère exécutoire de la modalité de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire, etc.

Par ailleurs, une mesure provisoire de libération anticipée six mois avant la fin de la peine est également introduite et entre en vigueur le 18 août 2022.

Enfin, cette loi prévoit la possibilité qu’en cas de placement/transfèrement, le condamné puisse se déplacer de sa propre initiative vers le lieu où il doit purger sa peine, sans aucune forme de surveillance ou d’accompagnement.

Des explications supplémentaires concernant la loi HRF II sont reprises au point 2.3.

Remarque
Outre les lois susmentionnées, qui ont apporté des modifications concrètes aux dispositions d’application sur les peines privatives de liberté de trois ans et moins, de nombreuses modifications ont encore été apportées au cours de ces dernières années dans la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe (notamment la loi « Pot-pourri II », la loi « Pot-pourri IV », la loi du 11 juillet 2018 portant des dispositions diverses...), si bien qu'il est recommandé de recourir, dans cette matière, à une version coordonnée de la loi[footnoteRef:9].  [9:  Une coordination officieuse du 1er septembre 2022, version du 8 août 2022, mise à disposition par le SPF Justice, Direction générale de la Législation et des Libertés et Droits fondamentaux, peut être consultée sur la page OMPTRANET du réseau d’expertise « Exécution des peines »] 


- À la suite des modifications légales susmentionnées, les A.R. suivants ont été promulgués ou actualisés :

1. A.R. du 14 juillet 2022 modifiant l’A.R. du 29 janvier 2007 déterminant le contenu du rapport du directeur et déterminant la composition et le fonctionnement de la conférence du personnel (M.B. du 9 août 2022) – entrée en vigueur le 1er septembre 2022 ;
1. A.R. du 14 juillet 2022 déterminant le contenu concret au programme de détention limitée du 14 juillet 2022 et de surveillance électronique, visé à l’article 42 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine (M.B. du 9 août 2022) – entrée en vigueur le 1er septembre 2022 ;
1. A.R. du 14 juillet 2022 déterminant le contenu du rapport d’information succinct et de l’enquête sociale, visés aux articles 8, alinéa 3, 17, § 1er, alinéa 2, 33, § 2, 34, § 2, alinéa 2, 43, § 2, alinéa 3 et 95/12, § 2 de loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine (M.B. du 9 août 2022) – entrée en vigueur le 1er septembre 2022 ;
1. A.R. du 13 août 2022 portant exécution des articles de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine portant sur les règles selon lesquelles les victimes peuvent demander à être informées, à être entendues et à formuler des conditions dans leur intérêt (M.B. du 24 août 2022) – entrée en vigueur le 1er septembre 2022.




Objectif de la présente circulaire

La présente circulaire vise principalement à proposer un manuel pratique qui doit permettre aux magistrats d'appliquer dans la pratique la nouvelle procédure relative aux peines privatives de liberté de trois ans ou moins.

À cet égard, l’accent est mis sur les nouvelles dispositions et sur les nouveaux schémas de processus.

La procédure des peines privatives de liberté de plus de trois ans, ainsi que les concepts déjà connus dans l’exécution des peines, tels que la suspension, la révision, la révocation, l’arrestation provisoire... qui sont applicables tant aux peines privatives de liberté de plus de trois ans qu’à celles de moins de trois ans, ne seront dès lors plus traités.[footnoteRef:10] [10:  La lettre collective n° 161 du 11 août 2022 de la direction générale des Établissements pénitentiaires présente un aperçu des modalités d’exécution de la peine et des procédures tant devant le juge que le tribunal d’application des peines. Elle a été diffusée et peut être consultée sur la page OMPTRANET du réseau d’expertise « Exécution des peines ».] 


Les nouvelles dispositions relatives aux victimes sont traitées dans une circulaire[footnoteRef:11] distincte. [11:  Circulaire commune COL 15/2022 du ministre de la Justice, des ministres des entités fédérées et du Collège des procureurs généraux concernant les droits des victimes dans l’exécution des peines : la saisine du service d’appui des victimes par le ministère public et la fiche victime.] 


2) Certaines modifications apportées dans la loi HRF II[footnoteRef:12], en particulier la « libération anticipée pour cause de surpopulation », s’appliquent également aux peines de plus de trois ans. Afin de garantir un aperçu cohérent des nouvelles dispositions, ces modifications sont également reprises dans la présente circulaire. [12:  Voir les points 2.3.1, 2.3.2, 2.3.4, 2.3.6, 2.3.7, 3.5 et 3.6 ci-après.] 


Tant les directives contraignantes pour le ministère public que celles pour les services de l’administration pénitentiaire (DG EPI) et celles pour les services compétents des communautés sont reprises dans la présente circulaire. 
Des accords de travail ont été passés avec ces partenaires impliqués et les greffiers, afin de rationaliser le processus et de permettre l’extension/le déploiement du système informatique 
« Dossier judiciaire électronique intégré de suivi » (ci-après le DJEIS), qui est utilisé par l’ensemble des parties.

Ces accords de travail seront adaptés, affinés et complétés en fonction des nécessités pratiques (voir le point 4. Évaluation).
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Ce point porte principalement sur la loi et sur les objectifs du législateur à la lumière des documents parlementaires[footnoteRef:13]. Le schéma de processus concret et pratique est repris au point 3. [13:  Le contenu des documents parlementaires a été placé « entre guillemets » afin que ce soit clair qu’il s’agit d’une citation.] 

- Pour les personnes condamnées à un total de peines privatives de liberté à exécuter de trois ans ou moins, le législateur a introduit une procédure simplifiée.

« Ce faisant, la durée de la procédure pourra être réduite, de sorte que les condamnés à des (courtes) peines allant jusqu’à trois ans ne devront pas suivre inutilement une longue procédure. » (Doc. parl., Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527/001, p. 3). 

Le principe est que ces affaires sont traitées via la procédure écrite devant un juge siégeant seul, c’est-à-dire devant le juge de l’application des peines sans l’assistance des deux assesseurs.

Le juge de l’application des peines doit se prononcer dans le mois qui suit la réception du dossier (l’avis du directeur ou l’expiration du délai de dépôt du dossier au greffe du tribunal de l’application des peines par le condamné et, au plus tôt après la réception de l’avis par le ministère public/l’expiration du délai d’avis du ministère public) (article 34, § 1er SJE).

Dans certaines circonstances, ce délai peut être prolongé encore deux fois d’un mois au maximum. 

· Le délai peut être prolongé d’un mois au maximum si le juge de l’application des peines estime que le dossier n’est pas en état et que, pour pouvoir décider, des informations complémentaires sont nécessaires, si les communautés sont chargées de rédiger un rapport d’information succinct ou de réaliser une enquête sociale, ou si le juge de l’application des peines souhaite entendre le condamné et donc organiser une audience contradictoire (article 34, § 2 SJE).
· Le délai peut encore être prolongé d’un mois au maximum, si le juge de l’application des peines avait demandé des informations complémentaires ou avait chargé les communautés de la rédaction d’un rapport d’information succinct et/ou d’une enquête sociale, mais qu’il juge encore nécessaire d’organiser une audience pour pouvoir prendre une décision (article 34, § 3 SJE).

Après un refus d’accorder la modalité d’exécution sollicitée, le condamné a le droit de demander d’être entendu lors de la demande suivante pour l’octroi de la même modalité d’exécution de la peine (article 37, § 1 SJE), et après trois refus d’octroi d’une même modalité d’exécution de la peine, d’être entendu lors d’une audience publique (article 37, § 2 SJE). Le traitement public peut être rejeté, par décision motivée, si cette publicité représente un danger pour l’ordre public, les bonnes mœurs ou la sécurité nationale (article 37, § 3 SJE).

« Si le juge de l’application des peines a décidé d’entendre le condamné et donc d’organiser une audience contradictoire, cette procédure se déroule de façon similaire à la procédure qui s’applique aux condamnés à des peines de plus de trois ans. »
(Doc. parl., Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527/001, p. 5).

Il convient de remarquer que, dans le cas d’une réquisition en vertu de l’article 61 (modification de la décision), de l’article 64 (révocation), de l’article 66 (suspension) et de l’article 67 (révision), la même procédure s’applique tant pour les peines privatives de liberté de plus que de moins de trois ans, même en cas d’application de la procédure « tout en étant en liberté », et que celles-ci sont traitées lors d’un débat contradictoire à l’audience.

Quant au ministère public, il est prévu qu’il fournisse facultativement un avis (article 33 SJE).
« Le ministère public n’est pas tenu de rédiger un avis pour chaque dossier. Le Collège des procureurs généraux pourra édicter des directives en la matière et déterminer par exemple que le ministère public ne devra émettre aucun avis pour les peines inférieures à un an et/ou pour certaines infractions. » (Doc. parl., Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527, p. 4)

Les directives relatives aux cas dans lesquels un avis doit être rendu sont reprises au point 3.2. 

- « Le législateur a expressément pris la décision d’assimiler la date d’admissibilité pour les peines privatives de liberté inférieures et supérieures à trois ans » (Doc. parl., Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527/007, p. 5 et Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 7 et 8).

La surveillance électronique et la détention limitée peuvent être accordées à partir de six mois avant que les conditions d’admissibilité pour l’octroi d’une « libération conditionnelle » soient respectées (article 23 SJE).
Quatre mois avant (ou immédiatement si ce délai ne peut pas être respecté), le directeur de la prison est tenu d’informer le condamné par écrit du moment à partir duquel il a la possibilité d’introduire une demande de surveillance électronique ou de détention limitée.

La « libération conditionnelle » peut être octroyée pour des peines privatives de liberté de trois ans ou moins, pour autant que le condamné ait subi un tiers de ces peines (article 25 SJE).
Six mois avant (ou immédiatement si ce délai ne peut pas être respecté), le directeur de la prison est tenu d’informer le condamné de la possibilité d’introduire une telle demande et du moment à partir duquel une demande écrite peut être introduite.

« Schématiquement, cela implique ceci pour les peines privatives de liberté allant jusqu’à trois ans (abstraction faite des détentions préventives éventuelles déjà réalisées) » :

	Peine prononcée
	Conditions de temps relatives à la libération conditionnelle
	Conditions de temps relatives à la surveillance électronique/détention limitée


	Peine de 3 ans
	Possible après 1 an (1/3)
Demande : à partir de 6 mois
	Possible à partir de 6 mois
Demande : après 2 mois

	Peine de 30 mois
	Possible après 10 mois (1/3)
Demande : à partir de 4 mois
	Possible à partir de 4 mois
Demande : immédiatement

	Peine de 2 ans
	Possible après 8 mois
Demande : à partir de 2 mois
	Possible à partir de 2 mois
Demande : immédiatement

	Peine de 18 mois
	Possible après 6 mois
Demande : immédiatement
	Possible : immédiatement
Demande : immédiatement 

	Peine de 1 an
	Possible après 4 mois
Demande : immédiatement
	Possible : immédiatement
Demande : immédiatement


(Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 8).

« Cela signifie que les condamnés à des peines allant jusqu’à 18 mois se trouvent immédiatement dans les conditions de temps pour la « détention limitée » et la « surveillance électronique ».
Cela concerne également les condamnés dont il ressort, après calcul de la détention préventive déjà subie et de la date de libération conditionnelle, qu’ils sont immédiatement admissibles à la surveillance électronique ou à la détention préventive. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 8-9).

Par exemple : une personne condamnée à une peine d’emprisonnement effective de 20 mois et qui a déjà purgé deux mois de détention préventive remplit les conditions de temps. Il en va de même pour une personne condamnée à une peine d’emprisonnement de 3 ans avec une période purgée de détention préventive d’un an.

« Le législateur prévoit que les condamnés à de courtes peines peuvent déjà demander la modalité de détention limitée et de surveillance électronique tout en étant en liberté, ce afin de leur éviter de devoir parfois séjourner en prison uniquement pour pouvoir suivre la procédure alors qu’ils se trouvent déjà dans les conditions de temps » (Doc. parl. Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 9).

Nous appelons cela la procédure « tout en étant en liberté » conformément à l’article 29, § 2/1 SJE. Cette procédure se compose des étapes suivantes :

 - Exécution de la peine privative de liberté par le ministère public 

« Les instances politiques ont, de manière récurrente, exprimé la volonté de parvenir à une exécution effective de toutes les peines d’emprisonnement. La loi du 5 mai 2019 s’inscrit également dans cet objectif.
Dès lors, dès qu’une peine privative de liberté de trois ans maximum est prononcée, elle doit être exécutée. Cette tâche incombe au ministère public au moyen du billet d’écrou ou de l’ordonnance de capture.
La circulaire du Collège des procureurs généraux relative à la nouvelle modification législative contiendra également des directives pour une méthode uniforme relative au billet d’écrou et à l’ordonnance de capture au sein des parquets. 
De cette manière, on donne clairement aux condamnés et à la société le signal que les peines privatives de liberté sont effectivement exécutées. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 11-12).

Ces directives sont reprises au point 3.1.3 .
 
- Inscription à la prison

« Cette mise à exécution a par ailleurs pour avantage que le condamné passe par la prison et est inscrit, ce qui, outre le signal que la peine privative de liberté est effectivement exécutée, revêt de l’importance pour les raisons pratiques suivantes :

· cette méthode permet d’inscrire administrativement le condamné dans une prison déterminée, ce qui est important dans le cadre du suivi ;
· cela clarifie le statut du condamné (tombe sous l’application de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté), statut qu’il convient de distinguer clairement de celui d’un condamné qui a été condamné à une peine autonome de surveillance électronique ;
· le condamné est informé de ses droits, en particulier ceux accordés dans le cadre des modalités d’exécution de la peine de la surveillance électronique et de la détention limitée, axés sur sa situation concrète ;
· lorsque le condamné se présente, la prison peut examiner ses détentions antérieures éventuelles, calculer la date de libération conditionnelle ainsi que les conditions de temps des modalités d’exécution de la peine. 
Le calcul des peines est une question très technique à laquelle les instances de l’ordre judiciaire ne sont pas suffisamment initiées.
S’il apparaît ultérieurement que d’autres condamnations sont encore venues s’ajouter qui ont pour effet que le condamné ne se trouve plus dans les conditions de temps pour une surveillance électronique et une détention limitée, celui-ci est rappelé par la prison, comme c’est également le cas pour les peines qui excèdent les trois ans. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 12).

- Dépôt immédiat d’une demande écrite de surveillance électronique/détention limitée (article 29, § 2/1, alinéa 1er SJE)

« Après avoir été informé de ses droits, le condamné, dont il a été établi qu’il subit une ou plusieurs peines privatives de liberté pour lesquelles il est  [… ] directement dans les conditions de temps pour une surveillance électronique/détention limitée, peut introduire immédiatement une demande de surveillance électronique/détention limitée au greffe de la prison. Le greffe de la prison envoie dans les vingt-quatre heures la demande écrite et la fiche d’écrou au greffe du tribunal de l’application des peines ainsi qu’une copie au ministère public. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 12-13).

- Suspension de l’exécution de la peine privative de liberté (article 29, § 2/1, alinéa 2 SJE)

« Conformément au souhait du législateur (éviter que le condamné doive séjourner en prison dans l’attente de la procédure), le condamné se voit accorder de plein droit une suspension de l’exécution de la peine privative de liberté.

Dans la terminologie néerlandaise, on a choisi de parler de « opschorting », qui a davantage le sens d’« attendre quelque part » ou de « ne pas encore commencer » que le terme « schorsing » ou « strafonderbreking » qui a plus le sens d’« interruption ».

Cela signifie que l’incarcération et la privation de liberté effectives sont suspendues jusqu’au moment où le juge de l’application des peines s’est prononcé sur la demande de surveillance électronique ou de détention limitée et plus précisément jusqu’à ce que le jugement soit passé en force de chose jugée. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 13).

« En cas d’octroi de la surveillance électronique, la suspension d’office se poursuit jusqu’au moment du placement effectif sous surveillance électronique. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/002, p. 2-3 – amendement n° 1).

« La suspension est unique, et ce, afin d’éviter que le condamné dépose successivement plusieurs demandes (p. ex. d’abord une demande de surveillance électronique et, en cas de refus, une demande de détention limitée) pour pouvoir bénéficier à chaque fois d’une suspension de la peine privative de liberté.

La prescription de la peine ne court évidemment pas et est suspendue durant cette période. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 13).


- Présentation volontaire (article 29, § 2/1, alinéa 1er SJE)

« La procédure visant à demander « tout en étant en liberté » les modalités d’exécution de la peine de la surveillance électronique et de la détention limitée est réservée aux condamnés qui ont spontanément donné suite au billet d’écrou (présentation volontaire), à l’exception de ceux qui sont écroués par la police en exécution d’une ordonnance de prise de corps.

Lorsque les services du parquet et les services de police ont tout mis en œuvre pour arrêter quelqu’un (signalement dans la BNG, éventuellement après une recherche de personnes en fuite conformément aux articles 520bis-520septies du Code d’instruction criminelle ou à l’occasion d’un contrôle de police ou d’une arrestation à l’aéroport parfois des années plus tard), il n’est pas logique d’accorder immédiatement à ces personnes une suspension de l’exécution de la peine et de les faire quitter la prison le jour même.

Il existe donc une justification raisonnable et objective à la distinction entre les deux catégories. Les personnes condamnées par défaut bénéficient en outre des possibilités légales prévues dans la procédure d’opposition.

L’article 195 du Code d’instruction criminelle précise que si le juge prononce une peine privative de liberté effective, il doit informer les parties de l’exécution de cette peine privative de liberté ou mesure et sur les éventuelles modalités d’exécution de la peine. Vu que cette disposition légale n’est pas toujours appliquée dans la pratique, il semble indiqué (en tenant également compte des considérations mentionnées plus haut) de réaliser à ce sujet une brochure d’informations, qui pourrait également souligner l’importance de la présentation volontaire. Cette brochure pourrait éventuellement être aussi jointe au billet d’écrou ou contenir un renvoi vers un lien sur lequel la brochure peut être consultée en ligne. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 13-14).

« La communication d’informations par le juge (conformément à l’article 195 du Code d’instruction criminelle) ou par le ministère public (renvoi dans le billet d’écrou) ne concerne dès lors que des informations à titre général de l’ensemble de la législation relative à l’exécution des peines et non, d’un point de vue concret, la situation spécifique du condamné. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 11).

Cette instruction pour le ministère public a été reprise au point 3.1.3 de la circulaire. La brochure d’informations a été jointe à la présente circulaire.
- Exclusion des délits sexuels et des infractions terroristes (article 29, § 2/1, alinéa 1er et article 32 SJE)
Certains condamnés sont en outre exclus de la suspension d’office.
Il s’agit de :
· condamnations pour des délits sexuels : en particulier les faits visés aux articles 371/1 à 378 du Code pénal (commis sur des majeurs ou mineurs) ou des faits visés aux articles 379 à 387 du Code pénal s'ils ont été commis sur des mineurs ou avec leur participation.
Pour les faits commis à partir du 1er juin 2022, les articles de loi repris dans le tableau de concordance sont d’application. Ce tableau a été publié au M.B. du 10 mai 2022 (voir également l’annexe jointe à la présente circulaire) ;
· condamnations pour des infractions terroristes : en particulier les faits visés au titre 1ter du livre II du Code pénal) ;
· condamnés qui présentent des signes d'extrémisme violent, par lequel il convient d'entendre le fait de promouvoir, encourager ou commettre des actes pouvant mener au terrorisme et qui visent à défendre une idéologie prônant une suprématie raciale, nationale, ethnique ou religieuse ou s'opposant aux valeurs et principes fondamentaux de la démocratie.
Les exceptions correspondent aux catégories reprises dans l’article 32 (auquel il est renvoyé) pour lesquelles un avis spécialisé doit être demandé et joint au dossier, avant qu’il soit statué sur une surveillance électronique, détention limitée ou libération conditionnelle.

« Les infractions de ce type revêtent un caractère très sensible pour la société. Une suspension de plein droit de l’exécution de la peine ne semble dès lors pas opportune. Pour ces infractions, il est préférable de suivre la voie de l’incarcération effective, y compris dans l’attente de la procédure de surveillance électronique/détention limitée, ce qui permet également de recueillir les avis spécialisés (du service psychosocial de la prison). » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 17).

- Avis (article 33 SJE)
« Si au moment où il se présente à la prison, un condamné introduit immédiatement une demande afin d’obtenir une surveillance électronique ou une détention limitée et qu’il se voit accorder de plein droit une suspension de l’exécution de la peine privative de liberté, le directeur de la prison ne doit pas émettre d’avis en la matière. En effet, cet avis ne présente qu’une faible plus-value puisqu’il ne connaît pas le condamné.

Le ministère public peut rendre un avis à titre facultatif et, le cas échéant (vu l’absence d’avis du directeur de la prison), il peut éventuellement demander aux services compétents des Communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou de procéder à une enquête sociale. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 14).


- Responsabilisation du condamné/constitution du dossier (article 29, § 2/1, alinéas 3, 4 et 5)
« Dans ce cadre, il n’est pas illogique que le demandeur soit responsabilisé et qu’il lui soit demandé d’étoffer sa demande, voire de constituer son dossier.
Il s’agit ici uniquement d’informations sur sa situation personnelle. Le passage à la prison permet de remettre au condamné un formulaire type sur lequel figurent les explications nécessaires sur les informations et documents qu’il doit joindre et où il peut les obtenir. Son avocat peut également l’assister. Il ne semble pas déraisonnable de lui accorder pour cela un délai de 15 jours ouvrables. Le dossier doit être déposé dans ce délai au greffe du tribunal de l’application des peines.

Les documents concernés sont les suivants :

Éléments pertinents pour la modalité d’exécution de la peine spécifiquement demandée

· S’il s’agit d’une demande de surveillance électronique : des informations précises sur le lieu où il exécutera la surveillance électronique, la preuve écrite et signée des cohabitants majeurs de cet endroit accompagnée d’une copie de leur document d’identité ou de séjour… ;
· S’il s’agit d’une demande de détention limitée : des informations précises sur les intérêts d’ordre professionnel, de formation ou familial qui requièrent sa présence hors de la prison.

Le dossier contient également les éléments pertinents pour l’évaluation par le juge de l’application des peines des contre-indications énumérées à l’article 28, § 1er.

L’article 28, § 1er, prévoit les contre-indications suivantes
1°) le fait que le condamné n’a pas la possibilité de subvenir à ses besoins (cette condition ne s’applique pas à la détention limitée) ;
2°) un risque manifeste pour l’intégrité physique de tiers ;
3°) le risque que le condamné importune les victimes ;
4°) l’attitude du condamné à l’égard des victimes des infractions qui ont donné lieu à sa condamnation ;
5°) les efforts consentis par le condamné pour indemniser la partie civile, compte tenu de la situation patrimoniale du condamné telle qu’elle a évolué par son fait depuis la perpétration des faits pour lesquels il a été condamné ;
Dans le formulaire type, on examinera la manière dont il subviendra à ses besoins, sa dette, son attitude à l’égard des victimes éventuelles et les éléments de preuve concernant l’indemnisation des parties civiles.
Le greffe transmet sans délai le dossier au ministère public afin de lui permettre d’émettre éventuellement un avis dans les temps (dans les 10 jours). Les pièces judiciaires, comme le casier judiciaire et une copie des jugements et arrêts, seront versées au dossier par le greffe du tribunal de l’application des peines, ainsi que la fiche d’écrou.

De cette manière, tant le ministère public (dans le cadre de la formulation d’avis facultative) que le juge de l’application des peines peuvent facilement examiner sur la base des pièces si la demande est suffisamment étoffée et fiable. »
Si des informations complémentaires sont jugées nécessaires, une question spécifique sur un volet concret peut, le cas échéant, être posée aux services compétents des communautés via un rapport d’information succinct. 

« Le dépôt des pièces/du dossier n’est volontairement pas considéré comme une exigence de recevabilité.

Si le condamné omet de déposer les documents nécessaires, le juge peut en tenir compte dans l’évaluation de la modalité d’exécution de la peine demandée, accorder un sursis supplémentaire en fonction des circonstances, ordonner une enquête sociale ou décider d’entendre le condamné. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 15-16).

Le formulaire type a été joint à la circulaire.


- Mandat d’écrou du ministère public durant la période de suspension de l’exécution de la peine (article 29, § 2/2 SJE)

« En vertu de la loi, l’exécution de la peine et la privation de liberté effective sont suspendues pour les condamnés qui entrent immédiatement en ligne de compte pour la détention limitée et la surveillance électronique depuis le dépôt de la demande jusqu’à la décision du juge de l’application des peines.

Durant cette période, il doit toutefois rester possible d’incarcérer un condamné qui menace sérieusement l’intégrité physique ou psychique de tiers, y compris s’il existe un risque que le condamné se soustraie à l’exécution de sa peine.

C’est la raison pour laquelle la loi prévoit que le ministère public (tant le procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel se trouve le condamné que les magistrats spécialisés des tribunaux de l’application des peines) a le pouvoir d’incarcérer l’intéressé.

Cette incarcération met fin à la procédure conformément à l’article 29, § 2/1, vu que l’aspect déterminant pour cette procédure (tout en étant en liberté) a disparu. La demande introduite est sans objet. Le condamné incarcéré doit suivre la procédure normale : dépôt d’une demande depuis la prison s’il est dans les conditions de temps, après quoi le directeur rend un avis. Bien entendu, les documents déjà présentés ou les enquêtes effectuées peuvent être utilisés à cette fin.

Si le juge de l’application des peines a déjà pris une décision d’octroi en matière de surveillance électronique ou de détention limitée mais que pour l’exécution de celle-ci, il peut être fait application de l’article 61 et sur réquisition du ministère public, le juge de l’application des peines peut prendre une nouvelle décision, y compris le retrait de la modalité d’exécution de la peine qui avait été octroyée. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 17-18).

- Procédure de demande de libération conditionnelle ou de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire, à partir d’une surveillance électronique octroyée conformément à l’article 29, § 2/1 (article 30, § 3 SJE)

« Le législateur a estimé que le directeur ne doit pas non plus rendre d’avis dans ce cas. Le condamné en question n’a, en effet, jamais séjourné dans sa prison. En ce qui concerne la constitution du dossier, la philosophie de la responsabilisation est également étendue ici : le directeur ne rend pas d’avis et le condamné doit donc joindre lui-même à sa demande des informations concrètes relatives à la modalité d’exécution de la peine demandée (libération conditionnelle). En outre, le juge de l’application des peines se basera (ou pourra le faire) sur le rapport relatif au déroulement de la surveillance électronique. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 19).

Le formulaire type est joint à l’annexe de la circulaire.

« Dans le cas d’une demande de libération conditionnelle à partir d’une détention limitée, le directeur rend toutefois un avis dans tous les cas, y compris donc lorsque la détention limitée a été octroyée conformément à l’article 29, § 2/1. Dans ce cas, le condamné séjourne, en effet, partiellement en prison. » (Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 19)

					* * * *

Tous les condamnés qui ne relèvent pas de l’application de l’article 29, § 2/1, sont mis en détention en exécution de la peine privative de liberté :

· les condamnés via présentation volontaire qui relèvent des causes d’exclusion, même s’ils satisfont aux conditions de temps pour la surveillance électronique/détention limitée ;
· les condamnés via présentation volontaire qui ne satisfont pas aux conditions de temps ;
· les condamnés via une ordonnance de capture, une arrestation immédiate, une extradition, etc. 

Ils demandent leurs modalités d’exécution de la peine alors qu’ils sont en détention et restent en détention en attendant la décision du juge de l’application des peines.

La procédure tout en étant en détention pour les peines privatives de liberté allant jusqu’à trois ans et moins est relativement similaire à celle pour les peines privatives de liberté de plus de trois ans : le directeur rend toujours un avis, entend le condamné et constitue le dossier. Pour les peines d’emprisonnement de plus de 18 mois, le ministère public rend également un avis (voir les directives au point 3).

En outre, la procédure est analogue pour les modalités d’exécution de la peine de la surveillance électronique/de la détention limitée/de la libération conditionnelle/de l’interdiction de résidence.

Cependant, lors du traitement par le juge de l’application des peines, la procédure écrite s’applique, sauf si le juge veut entendre la personne concernée lors d’une audience (voir ci-avant).

[bookmark: _Entrée_en_vigueur][bookmark: _Toc115689933]Entrée en vigueur progressive et disposition transitoire

Les dispositions de la loi sur le statut juridique externe relatives aux peines privatives de liberté de trois ans et moins entrent en vigueur le 1er septembre 2022[footnoteRef:14].  [14:  La loi entre en vigueur le 1er septembre 2022 à 00h01.] 


Une entrée en vigueur progressive a été décidée :

· Pour les condamnés à un total de peines privatives de liberté de plus de deux ans et jusque trois ans, la loi entre en vigueur le 1er septembre 2022 ;
· Pour les condamnés à un total de peines privatives de liberté de deux ans ou moins, la loi entre en vigueur au plus tard le 1er septembre 2023. Cependant, le Roi peut fixer une date d’entrée en vigueur antérieure.

Compte tenu de cette entrée en vigueur progressive, une disposition transitoire importante a par ailleurs été reprise à l’article 16 de la loi portant opérationnalisation de la procédure d’exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins :

- Le premier alinéa établit que les dispositions qui ont trait aux modalités d’exécution de la peine accordées par le juge de l’application des peines s’appliquent aux condamnés qui exécutent exclusivement un jugement ou un arrêt pour des peines privatives de liberté de trois ans ou moins, prononcé après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, pour autant qu’il soit passé en force de chose jugée, sauf si le condamné demande par écrit que les dispositions précitées soient tout de même appliquées.

Cela signifie que la nouvelle loi s’applique uniquement à un condamné qui purge exclusivement des peines privatives de liberté qui représentent au total trois ans ou moins et dont le(s) jugement(s) ou arrêt(s) a/ont été prononcé(s) à partir du 1er septembre 2022.

Le terme « exclusivement » signifie que les dispositions de la nouvelle loi ne s’appliquent pas :

· si un ou plusieurs jugements et arrêts datant d’avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sont exécutés en même temps que ou ensemble avec le(s) jugement(s)/arrêt(s) datant d’après le 1er septembre 2022 ;

· « si, au moment de l’exécution du (des) jugement(s)/arrêt(s) datant d’après le 1er septembre 2022, le condamné […] fait l’objet de l’exécution d’autres peines privatives de liberté de trois ans ou moins » (Doc. parl., Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527/001, p. 14). 
Remarque : 
Les peines privatives de liberté jusque trois ans sont en exécution par détention, surveillance électronique ou détention limitée.
En revanche, la mise en liberté provisoire ne constitue pas une modalité d’exécution de la peine privative de liberté, étant donné qu’elle engendre une suspension de l’exécution de la peine.[footnoteRef:15] [15:  Yves Van Den Berge, « Uitvoering van vrijheidsstraffen en rechtspositie van gedetineerden », n° 564.] 


Dans tous ces cas, l’exécution de la peine du condamné se poursuivra donc selon les règles des circulaires ministérielles, y compris pour la (les) peine(s) privative(s) de liberté prononcée(s) après le 1er septembre 2022.

Cependant, le condamné peut demander par écrit d’appliquer tout de même la nouvelle loi et que son dossier soit donc traité par le juge de l’application des peines.

Une large période de transition extinctive lors de laquelle les directives ministérielles seront toujours appliquées est donc prévue.

- Le deuxième alinéa règle le régime (circulaire ministérielle/nouvelle loi) qui s’applique lorsqu’ensuite, une nouvelle peine est mise à exécution. 
Si le condamné a déjà une peine en exécution conformément à la nouvelle loi (traitée par le juge de l’application des peines) et qu’ensuite, une peine prononcée avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi est mise en exécution, cette dernière reste tout de même applicable et l’exécution de cette peine est également traitée par le juge de l’application des peines.

Cette disposition vise à ce que l’exécution des peines d’un condamné se déroule sous un seul et même régime (soit conformément aux anciennes circulaires ministérielles, soit conformément à la nouvelle loi).

- Le troisième alinéa prévoit une exception pour les condamnés qui font l’objet d'une ou de plusieurs condamnations à une peine privative de liberté dont la partie totale à exécuter s'élève à trois ans ou moins pour autant qu’une mise à disposition du tribunal de l’application des peines (abrégée en « MAD ») soit liée à l’une des condamnations. Pour ces condamnés, la nouvelle loi s’applique immédiatement[footnoteRef:16], indépendamment de la date à laquelle ces peines ont été prononcées. [16:  Les raisons en sont expliquées dans les documents parlementaires, Chambre, session 2018-2019, n° 54 3527/002, p. 8.] 

La surveillance électronique accordée avec MAD au condamné avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi (par le directeur ou la direction du service « Gestion de la détention ») est suivie conformément à la nouvelle loi par le juge de l’application des peines.

- Dans le quatrième alinéa, afin de régir les implications de l’entrée en vigueur progressive, la disposition transitoire est complétée par une disposition qui vise la situation suivante : 

· Il s’agit d’un condamné à un total des peines en exécution de deux ans ou moins, prononcées après le 1er septembre 2022. À la suite de l’entrée en vigueur progressive, ce condamné s’est vu octroyer une surveillance électronique par l’administration pénitentiaire, en application des circulaires ministérielles. Cette surveillance électronique est en cours (le bracelet a déjà été raccordé).

· Ensuite, une peine additionnelle datant d’après le 1er septembre 2022 est mise à exécution pour ce condamné, un total des peines de plus de deux ans d’emprisonnement étant alors mis à exécution. Étant donné que toutes les peines ont été prononcées après le 1er septembre 2022, ce condamné tombe, à partir de ce moment, sous l’application de la nouvelle loi.

· En vertu de la nouvelle loi, deux procédures sont possibles : la procédure tout en étant en liberté sur la base de l’article 29, § 2/1[footnoteRef:17], et la procédure tout en étant en détention. [17:  L’article 29, § 2/1 ne s’applique pas car le condamné a une peine en exécution étant donné la surveillance électronique en cours. Aucun billet d’écrou n’est dès lors envoyé par le ministère public, mais la nouvelle peine est directement recommandée au directeur de la prison. La procédure de l’article 29, § 2/1 s’applique à un condamné qui se présente spontanément (tout en étant en liberté) à la prison après avoir reçu l’ordre – du ministère public – d’exécution de sa condamnation] 

En l’occurrence, la procédure tout en étant en détention s’applique, ce qui signifie que le condamné est incarcéré et le reste, en principe, en attendant la décision du juge de l’application des peines concernant la demande de surveillance électronique.

· Cependant, la disposition transitoire prévoit que, dans un tel cas, la surveillance électronique octroyée par l’administration pénitentiaire se poursuit jusqu’à ce que le jugement du juge de l’application des peines concernant la surveillance électronique soit passé en force de chose jugée. 
Le raisonnement à la base de cette disposition est qu’il est illogique et déconseillé d’interrompre une surveillance électronique en cours, en attendant la décision du magistrat du tribunal de l’application des peines concernant la surveillance électronique.[footnoteRef:18] [18:  Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2645/001, p. 9.] 


La procédure tout en étant en détention se poursuit, le directeur de la prison se chargeant de la communication de son avis.
Cela suppose donc que les conditions suivantes ont été remplies :

· À la suite de la recommandation d’une autre peine émise par le ministère public, le condamné sous surveillance électronique est invité par la prison à s’y présenter à nouveau. Le condamné se présente également de façon effective, et est à cette occasion informé de l’exécution de la nouvelle peine ;
· Sur la base de l’ensemble des peines concernées, le condamné se trouve toujours dans les conditions de temps pour obtenir une surveillance électronique auprès du juge de l’application des peines ;
· Le condamné dépose une requête écrite d’octroi de la surveillance électronique à la prison ;
· La loi ne fixe pas comme condition que la surveillance électronique déjà octroyée doit se dérouler correctement, mais cela semble évident. 


Ne relèvent pas de cette situation :

· La première peine allant jusque deux ans inclus date d’avant le 1er septembre 2022. Si, dans ce cas, une nouvelle autre peine est exécutée, ce qui élève le total des peines à plus de deux ans, la disposition transitoire de l’alinéa 1er s’applique. Le condamné ne relève pas de la nouvelle loi, étant donné qu’il n’a pas uniquement en exécution une peine datant d’après l’entrée en vigueur.

· La première peine allant jusque deux ans inclus date d’après septembre 2022, mais la surveillance électronique n’est pas encore en cours. Il s’agit donc de la situation dans laquelle, en vertu de la circulaire ministérielle, le condamné s’est déjà vu octroyer la surveillance électronique, mais la peine est interrompue dans l’attente du placement sous surveillance électronique. 

Remarques :

1. Droit général d’opter pour l’application de la nouvelle loi.[footnoteRef:19] [19:  Cette interprétation ressort de la lecture conjointe des remarques n° 65.457/1 et n° 65.458/1 du Conseil d’État (Doc. parl., Chambre, 54 3527/005, numéro 6) et des amendements n° 5 et n° 14 ayant précisé la disposition transitoire (Doc. parl., Chambre, 54 3527/002).] 


En raison du principe d’égalité, chaque condamné qui le souhaite a le droit de demander par écrit de relever de la nouvelle procédure, même si l’ancien système des circulaires ministérielles sera plus avantageux dans la plupart des cas.

Cela vaut donc également pour les condamnés qui, après le 1er septembre 2022, purgent exclusivement d’anciennes condamnations, relèvent de l’ancien système des circulaires ministérielles et n’obtiennent aucune nouvelle condamnation en exécution.

2. Peines d’emprisonnement subsidiaires

Pour l’exécution des peines d'emprisonnement subsidiaires en cas de non-exécution d’une peine de probation autonome, d’une peine de travail autonome ou d’une peine autonome sous surveillance électronique, ou en cas de non-paiement d’une peine pécuniaire (décision du ministère public), la date du jugement/de l’arrêt ayant imposé l’amende/la peine autonome et la peine d'emprisonnement subsidiaire fait office de critère, et la nouvelle loi ne s’appliquera que si le jugement/l’arrêt date d’après l’entrée en vigueur de cette dernière. La décision, prise par le ministère public, d’exécuter la peine d'emprisonnement subsidiaire, même si celle-ci date d’après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, ne joue donc aucun rôle.

3. Révocation du sursis 

Les peines privatives de liberté octroyées complètement ou partiellement avec sursis (simple ou probatoire) peuvent être rendues exécutoires par un jugement/arrêt intervenu ultérieurement. Dans certains cas, la révocation se fait de plein droit (en vertu de la loi), et dans d’autres, elle est facultative et doit à nouveau être soumise à l’appréciation du juge.[footnoteRef:20] [20:  Article 14 de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation (nommée ci-après « loi sur la probation »)] 


En cas de révocation de plein droit, la nouvelle loi s’applique lorsque le jugement/arrêt en vertu duquel les peines privatives de liberté antérieures octroyées avec sursis sont révoquées et sont rendues exécutoires date d’après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi (1er septembre 2022).[footnoteRef:21] [21:  L’article 16 de la loi sur la probation dispose que les peines rendues exécutoires par suite de la révocation du sursis sont cumulées sans limite avec celles prononcées du chef de la nouvelle infraction.] 


En cas de révocation judiciaire (révocations facultatives d’un sursis simple ou d’un sursis probatoire) sur réquisition du ministère public, le nouveau jugement ou arrêt doit dater d’après le 1er septembre 2022, afin que la nouvelle loi soit applicable.[footnoteRef:22] [22:  Cass., 27 avril 2021, P.21.0086.N, dans lequel il a été décidé qu’une décision qui révoque un sursis probatoire est une décision de condamnation.] 



[bookmark: _Modifications_par_la][bookmark: _Toc115689934]Modifications par la loi HRF II

Étant donné l’importance de certaines dispositions de la deuxième loi visant à rendre la justice plus humaine, plus rapide et plus ferme, les dispositions et considérations principales sont expliquées ci-après.

Cette loi introduit les modifications suivantes dans la loi sur le statut juridique externe :


[bookmark: _Toc115689935]Extension du congé pénitentiaire

Le congé pénitentiaire est étendu de trois fois 36 heures par trimestre à quatre fois 36 heures par trimestre.

La lettre collective n° 160 du 10 août 2022 de la direction générale des Établissements pénitentiaires dispose ce qui suit à cet égard :
 À partir du 1er septembre prochain, cette disposition s’appliquera immédiatement aux nouvelles décisions d’octroi de congé pénitentiaire ainsi qu’à toutes les décisions d’octroi de congé pénitentiaire déjà prises, que le trimestre ait déjà commencé le 1er septembre ou non et qu’un congé systématique ou un seul bloc de congé ait été octroyé (avec évaluation). 
 

[bookmark: _Toc115689936]Amélioration de l’information communiquée à la victime

La victime qui en a fait la demande doit désormais également être informée de l’octroi d’une première permission de sortie en vue de la préparation à sa réintégration sociale et des éventuelles conditions imposées dans son intérêt. En cas d’arrestation provisoire du condamné, la victime doit être informée de la décision de suspension, de révocation ou de modification des conditions. 

Comme déjà indiqué, les aspects relatifs aux victimes sont traités dans une circulaire distincte.


[bookmark: _Toc115689937]Rectifications afin d’harmoniser les dispositions relatives aux peines de trois ans ou moins avec les dispositions relatives aux peines privatives de liberté de plus de trois ans.

Ainsi, pour les peines de trois ans ou moins, il est prévu : 
· qu’en cas de « contre-indications », il convient également d’examiner si « la fixation de conditions particulières ne peut pas y répondre » (article 28, §§ 1 et 2 SJE) ;
· qu’en cas d’octroi de la modalité de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire :
· La condition générale consistant à avoir une adresse fixe ne s’applique pas , 
· La condition de quitter effectivement le territoire et l’interdiction de revenir en Belgique pendant le délai d’épreuve sans être en règle avec la législation et la réglementation relative à l’accès au territoire, au séjour ou à l’établissement dans le Royaume et sans autorisation préalable du juge de l’application des peines  s’appliquent (article 39, 2° et 4° SJE) ; 
· qu’en cas d’octroi d’une libération conditionnelle, les mêmes dispositions sont prévues concernant l’autorisation ou non de quitter le territoire. Si le condamné peut quitter le territoire, le jugement en détermine la durée maximale et la fréquence et, le cas échéant, si et de quelle manière le condamné doit informer le ministère public au préalable avant de quitter le territoire du Royaume (article 40, §§ 2 et 3 SJE).

[bookmark: _Toc115689938]L’octroi d’une autre modalité d’exécution de la peine

L’octroi d’une autre modalité d’exécution de la peine est abrogé dans la procédure de révision, étant donné que cela a engendré de nombreuses difficultés dans la pratique (article 67 SJE), et est désormais lié à une révocation préalable (article 65 SJE).

« Le fait de prévoir que le juge ou le tribunal révoque d’abord et puis qu’il peut, dans ce cadre, immédiatement octroyer une autre modalité d’exécution de la peine, crée plus de sécurité juridique. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 67).

Une autre modalité d’exécution de la peine peut uniquement être imposée moyennant l’accord du condamné. 

« Deux jugements devront être rendus : l’un concernant le retrait et le nouveau calcul de la peine, et l’autre concernant la modalité d’exécution de la peine. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/004, p. 35).


[bookmark: _Caractère_exécutoire_des][bookmark: _Toc115689939]Caractère exécutoire des décisions de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire

Dans ce cadre, le législateur a opté pour une réglementation différente pour les peines privatives de liberté de trois ans ou moins et de plus de trois ans. 

L’article 60 SJE régit le caractère exécutoire des décisions d’octroi d'une modalité d’exécution de la peine par le juge/tribunal de l’application des peines.

En voici un aperçu :

· Le premier alinéa fixe les principes généraux.

Un jugement d’octroi est exécutoire :
- dès que le jugement est passé en force de chose jugée 
ET
- au plus tôt à partir du moment où le condamné satisfait aux conditions de temps pour la modalité octroyée.

· Le deuxième alinéa dispose que le juge/tribunal de l’application des peines peut fixer à une date ultérieure le moment où le jugement sera exécutoire.

· Le troisième alinéa prévoit une règle dérogatoire[footnoteRef:23] pour les décisions d’octroi d’une mise en liberté provisoire en vue de la remise. [23:  La loi dispose ce qui suit : « Les alinéas 1er et 2 ne s'appliquent pas aux décisions d'octroi d'une mise en liberté provisoire en vue de la remise. »] 

Ces décisions deviennent exécutoires au moment de la remise.

· Le quatrième alinéa prévoyait déjà une disposition dérogatoire[footnoteRef:24] pour les décisions du tribunal de l’application des peines (peines privatives de liberté de plus de trois ans) d’octroi d’une mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire. [24:  Les alinéas 1er et 2 ne sont pas d’application.] 


Pour les condamnés qui font l’objet :
- d’un arrêté royal d’expulsion exécutoire,
- d’un arrêté ministériel de renvoi exécutoire,
- d’un ordre de quitter le territoire exécutoire avec preuve d’éloignement effectif,

la décision est exécutoire au moment de l’éloignement effectif ou du transfert vers un lieu qui relève de la compétence du Ministre en charge de l’Office des Étrangers, et ce, au plus tard vingt jours après que la décision a été coulée en force de chose jugée.

La date butoir du caractère exécutoire est limitée à ces catégories de condamnés.
Selon la logique découlant du nouvel alinéa 5 (voir ci-après), ces décisions peuvent être exécutée avant la date d’admissibilité.

· La nouveauté est l’ajout d’un cinquième alinéa prévoyant une disposition dérogatoire[footnoteRef:25] pour les décisions du juge de l’application des peines (peines privatives de liberté de trois ans et moins) d’octroi d’une libération provisoire en vue de l’éloignement du territoire. [25:  Les alinéas 1er et 2 ne sont pas d’application.

] 


Cette réglementation ne se limite pas à certaines catégories de condamnés, mais s’applique à tous les condamnés sans droit de séjour, même ceux qui ne peuvent peut-être pas être éloignés immédiatement.

- La décision est exécutoire au moment de l’éloignement effectif ou du transfert vers un lieu qui relève de la compétence du ministre en charge de l’Office des Étrangers.
Cela est également possible si le condamné ne se trouve pas encore dans les conditions de temps pour une mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement. 
Dès que la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement est octroyée, la décision peut être exécutée à tout moment, au plus tard jusqu’à vingt jours après que le jugement est passé en force de chose jugée.

- Si aucun éloignement ou transfert n’est possible, la décision de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement est exécutoire au moment de la notification de cet élément à l’Office des Étrangers. 
Cependant, dans ce cas, le jugement peut être exécuté au plus tôt dès que le condamné a atteint la date d’admissibilité pour la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement, et au plus tard jusqu’à vingt jours après que le jugement est passé en force de chose jugée.

La loi dispose explicitement qu’à l’expiration de ce délai, l’exécution de la peine prend fin et le condamné est mis en liberté.

« Pour les autres condamnés sans droit au séjour, l’exécution du jugement (et donc la sortie de prison) doit primer sur le souhait ou la possibilité d’un rapatriement direct à partir de la prison. Cela signifiera que la continuité avec la situation existante (selon laquelle, sur la base de la circulaire actuelle sur la libération provisoire, les étrangers sans droit de séjour ne peuvent rester en détention que pendant un maximum de 10 jours après la date d’admissibilité à la libération provisoire) sera la moins touchée.
Que le condamné soit rapatrié après sa libération, incarcéré dans un centre fermé de l’Office des Étrangers ou qu’il reçoive un simple ordre de quitter le territoire, est une décision de l’Office des Étrangers, mais le choix et/ou la possibilité de l’une ou l’autre piste ne justifie pas, pour cette catégorie de condamnés, que l’intéressé reste incarcéré plus longtemps en prison.
…..
En outre, il est important de souligner que l’Office des Étrangers n’est pas seulement informé à partir du jugement de libération provisoire, mais aussi déjà beaucoup plus tôt dans la procédure, afin que le dossier puisse être préparé.
C’est ainsi que l’Office des Étrangers sera informé de l’incarcération de chaque étranger et il sera prévu dans les instructions aux prisons que la direction de la prison doit informer l’Office des Étrangers dès que le condamné a formulé une demande de libération provisoire en vue de l’éloignement. Enfin, lorsque le directeur a reçu le jugement de juge de l’application des peines, il en informera immédiatement l’Office des Étrangers, comme c’est déjà le cas actuellement. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, DOC 55 2774/001, pp. 65-66.).

Cela est repris dans les schémas de processus au point 3.
 
[bookmark: _Libération_anticipée_pour][bookmark: _Toc115689940]Libération anticipée pour cause de surpopulation (Chapitre 15 – articles 63 à 66 de la loi HRF II)

Dans le cadre de la lutte contre la surpopulation, la loi HRF II a introduit une mesure provisoire de libération anticipée six mois avant la fin de la peine.

Cette mesure court jusqu’au 31 août 2023 et peut ensuite être prolongée jusqu’au 31 décembre 2024 par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.
La loi HRF II forme la base autonome pour cette mesure et entre en vigueur 10 jours après la publication de cette loi au Moniteur belge, c’est-à-dire le 18 août 2022.

Le contenu de la mesure est analogue à la libération anticipée pendant la crise du coronavirus « COVID-19 ». 
Une différence importante réside dans le fait que la mesure est également étendue pour les condamnés qui se trouvent sous surveillance électronique.


En réponse à la question posée à cet égard par le Conseil d’État[footnoteRef:26] consistant à savoir comment cette extension doit être comprise à la lumière de l’objectif de la mesure, le ministre a donné la justification suivante : [26:  Avis du Conseil d’État n° 71.320/ 1-2-3-4 du 7 juin 2022, chapitre 19.] 

« La mesure court jusqu’à fin 2024. Ceci implique qu’on ne doit pas uniquement tenir compte des condamnés qui seront sous surveillance électronique au moment de l’entrée en vigueur (et qui, en effet, ne rentreront que potentiellement dans la finalité de la mesure, notamment quand leur surveillance électronique serait révoquée et qu’ils seraient réécroués, après quoi ils ne sont pas éligibles pour la mesure pendant les six mois qui suivent), mais aussi/surtout des condamnés qui rentreront dans les conditions de temps pour une surveillance électronique pendant la période de validité de la mesure.
Il faut éviter à tout prix que cette dernière catégorie de condamnés mette en balance les désavantages et risques liés à demander une surveillance électronique et la stratégie de juste “attendre” jusqu’à six mois avant la fin de peine pour à ce moment être libéré quasi automatiquement, et qu’ils choisissent cette dernière option, qui serait, évidemment, contreproductif pour le problème de la surpopulation. La mesure serait donc aussi octroyée aux condamnés sous surveillance électronique afin de ne pas étouffer les demandes de surveillance électronique et d’éviter donc cet effet pervers potentiel. »
(Doc. parl., Chambre, n° 55 2774/001, p. 165).

S’il est satisfait aux conditions d’application, la libération anticipée est octroyée en principe par le directeur de la prison (la loi indique « le directeur octroie » au lieu de « le directeur peut »).

Certes, le directeur doit évaluer la faisabilité de la mesure à l’aide de deux critères : le condamné doit disposer d’un logement et de moyens d’existence suffisants.

En outre, le condamné doit avoir atteint la date d’admissibilité de la libération conditionnelle (c’est-à-dire qu’il doit avoir purgé un tiers de ses peines, conformément à l’article 25 SJE).
 
« Pour éviter que des condamnés dont la partie de la peine encore à exécuter est minime ne soient libérés anticipativement sur base de cette disposition avant qu’ils ne puissent être libérés provisoirement ou conditionnellement conformément à la circulaire ministérielle en application ou à la loi relative au statut juridique externe, il est prévu que le condamné n’entre en ligne de compte que pour autant qu’il ait atteint la date d’admissibilité à la libération conditionnelle (visée à l’article 25 de la loi sur le statut externe). »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, 79).

La libération anticipée ne peut pas non plus être octroyée pendant les six mois qui suivent l’exécution de la décision de révocation si la modalité d’exécution de la peine a été révoquée pendant la durée de validité de la mesure.

« [...] et ce, afin de ne pas porter atteinte au sens de la révocation par le juge de l’application des peines ou le tribunal de l’application des peines. Au vu de la durée de validité de la mesure, cette exclusion toutefois est limitée à une période de six mois après la réincarcération suite à la révocation.  Il serait en effet disproportionné que le condamné dont la surveillance électronique ou la libération conditionnelle est révoquée deux ans avant la fin de la peine par exemple ne puisse plus bénéficier de la mesure lorsqu’il entre dans les conditions de temps pour cette mesure un an et demi plus tard. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 80).


Certaines catégories de condamnés sont exclues de la libération anticipée pour cause de « surpopulation » :
- les condamnés qui purgent une ou plusieurs peines privatives de liberté dont le total s’élève à plus de 10 ans ;
- en cas de condamnation pour des faits de mœurs ;
- en cas de condamnation pour des infractions terroristes ;
- en cas de condamnation avec une mise à disposition du tribunal de l’application des peines ;
- les condamnés sans doit de séjour ;
- les condamnés suivis par l’OCAM dans le cadre des banques de données communes.

La justification de ces exclusions est le danger que représentent ces condamnés pour la société.
 (Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 80).

Seules les conditions générales suivantes sont attachées à la libération anticipée :
- ne pas commettre d'infraction ;
- ne pas importuner les victimes et immédiatement quitter les lieux lorsque le condamné rencontre une victime.

Aucune condition particulière individualisée ne peut donc être imposée dans le cadre de la libération.

Les conditions s’appliquent pendant le délai d’épreuve. Le délai d’épreuve est égal à la durée de la peine privative de liberté qu’il reste à subir.

Le directeur est tenu d’informer le ministère public dans les plus brefs délais de l’octroi de la libération anticipée, et la loi prévoit également la notification à la victime.

Non-respect des conditions et révocation de la libération anticipée pour cause de surpopulation :

L’article 65, § 3 prévoit que le directeur peut révoquer la libération anticipée dans les cas suivants :

- lorsqu’il existe des indications sérieuses selon lesquelles le condamné n'a pas respecté l’interdiction de commettre des infractions ;

« Il n’est pas exigé [...] qu’une condamnation définitive soit intervenue pour ces faits. Des indications sérieuses que cette condition n’a pas été respectée (on pense ici à un procès-verbal de constatation des faits par la police et, a fortiori, à un mandat d’arrêt pour de nouveaux faits) suffisent. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 81).

- lorsque le condamné ne respecte pas la condition générale consistant à « ne pas importuner la victime et immédiatement quitter les lieux lorsqu’il la rencontre ».

« Pour les autres motifs de révocation, il convient également de préciser que le constat du non-respect des conditions (et donc la possible révocation) peut uniquement être basée sur des informations provenant de personnes ou instances qui ont la compétence formelle d’effectuer des constatations en ce sens (et donc pas uniquement sur base d’une information du partenaire du condamné, d’un voisin, …). »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 81).



« En cas de révocation de la libération anticipée, le délai d’épreuve déjà subi est déduit de la partie restante des peines privatives de liberté au moment de l’octroi. Le délai d’épreuve est donc pris en compte comme peine subie. Cela vaut uniquement pour la période jusqu’à la décision de révocation. »
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/001, p. 81).

En cas de révocation, le condamné ne peut pas introduire une deuxième demande de libération anticipée. L’octroi est donc unique.

La loi prévoit que la victime est informée d’une décision de révocation dans les plus brefs délais et, dans tous les cas, dans les vingt-quatre heures. 


Arrestation provisoire (article 65, § 4 de la loi HRF II)

Le procureur du Roi près le tribunal dans le ressort duquel le condamné se trouve (la loi ne mentionne pas le ministère public près le juge/tribunal de l’application des peines) peut ordonner l’arrestation provisoire si le condamné met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers.

Il est fait remarquer qu’il existe une incohérence entre les motifs d’une arrestation provisoire par le procureur du Roi et ceux qui peuvent donner lieu à une révocation par le directeur de la prison (voir à cet égard le point 3.6. « Directives pour le ministère public »).

La décision d’arrestation provisoire doit être immédiatement communiquée au directeur de la prison.

Le directeur doit prendre une décision sur la révocation ou non de la libération anticipée dans les sept jours.,  ll est tenu de communiquer sa décision par écrit dans les vingt-quatre heures au condamné et au procureur du Roi.  La victime doit également être informée dans ce délai en cas de révocation.


Libération définitive

En l’absence de révocation, la peine est considérée comme définitivement purgée à l’expiration du délai d’épreuve.

Étant donné que le suivi et l’éventuelle révocation de la libération anticipée reposent de facto principalement sur les épaules du ministère public, les directives permettant de réaliser cette tâche de façon adéquate sont reprises au point 3.6.



[bookmark: _Toc115689941]Modification de l’article 18 de la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, avec entrée en vigueur le 1er septembre 2022.

La loi HRF II introduit, pour les fonctionnaires désignés de l’administration pénitentiaire, la possibilité de décider que les condamnés doivent se rendre de leur propre initiative, en cas de placement ou de transfèrement, à la prison indiquée, sans qu’il ne soit question d’accompagnement et de surveillance par les services de police.

Selon le ministre, le but est d’appliquer principalement cette mesure pour les maisons de détention (prisons à petite échelle avec un faible degré de protection) et, exceptionnellement, aussi dans d’autres situations, notamment pour des établissements qui fonctionnent avec la philosophie des maisons de détention, par exemple l’établissement pénitentiaire de Ruiselede.
(Doc. parl., Chambre, session 2021-2022, n° 55 2774/004, p. 43) 

Selon la lettre collective n’° 162 du 26 août 2022 de la direction générale des Établissements pénitentiaires, cette décision sera toujours prise en cas de désignation d’une maison de détention, et, hormis ce cas, le recours à cette disposition n’est pas autorisé.


[bookmark: _Directives_au_sein][bookmark: _Directives_/_schémas][bookmark: _Toc115689942]Directives / schémas de processus

En ce qui concerne l’exécution des peines, il existe trois schémas de processus différents :

· PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ D’UN TOTAL DE PLUS DE TROIS ANS : toujours précédées d’une période de détention – avis du directeur et constitution du dossier – avis obligatoire du ministère public – traitement à l’audience du tribunal de l’application des peines
Ce schéma de processus est connu (voir également la circulaire COL 6/2007) et ne sera pas décrit/traité plus en détail dans la présente circulaire, qui est axée sur les nouvelles dispositions relatives aux peines privatives de liberté allant jusqu’à 3 ans.

· PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ D’UN TOTAL ALLANT JUSQU’À TROIS ANS : PROCÉDURE TOUT EN ÉTANT EN LIBERTÉ (article 29, § 2/1) : aucun avis du directeur – avis facultatif du ministère public – juge de l’application des peines avec procédure écrite
Abstraction faite des dossiers avec détention préventive, il s’agit des peines privatives de liberté dont le total des peines va jusqu’à 18 mois.

· PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ D’UN TOTAL ALLANT JUSQU’À TROIS ANS PROCÉDURE TOUT EN ÉTANT EN DÉTENTION : avis du directeur – avis facultatif du ministère public (avis obligatoire pour les peines privatives de liberté de plus de 18 mois) – juge de l’application des peines avec procédure écrite

Il a été décidé d’expliquer les directives à l’aide des schémas de processus, dans l’ordre chronologique, ce qui permet d’avoir une présentation plus claire et de donner, si nécessaire, des indications et des instructions relatives à l’application des dispositions légales et des accords de travail avec les autres partenaires. 

La communication/le transfert de l’ensemble des documents dans le cadre des peines privatives de liberté allant jusqu’à trois ans sera effectué(e) via l’application DJEIS, qui a déjà été étendue à cet effet à l’aide d’un « volet 5 ». 

D’autres processus automatisés décrits dans le schéma de processus et pour lesquels des adaptations ICT sont nécessaires, notamment dans MaCH/HBCA/SISET, sont encore en cours de développement et leur implémentation suivra dans les meilleurs délais, dans les mois qui suivront l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. 


[bookmark: _Toc115689943]Schéma de processus à partir du jugement/de l’arrêt jusqu’à l’inscription à la prison  

[bookmark: _Toc115689944]Jugement ou arrêt exécutoire – force de chose jugée

- La loi du 25 mai 2018 visant à réduire et redistribuer la charge de travail au sein de l'ordre judiciaire – Modification de l’article 792, alinéa 1er, du Code judiciaire :

« Dans les cinq jours de la prononciation de la décision, tant pour les affaires civiles que pour les affaires pénales, le greffier notifie à chacune des parties ou, le cas échéant, à leurs avocats, une copie non signée de la décision. Cette notification ne fait pas courir le délai de recours. Elle a lieu par voie électronique à l'adresse électronique professionnelle de l'avocat ou, s'il s'agit d'une partie qui a comparu sans avocat, à l'adresse judiciaire électronique de cette partie ou, à défaut, à la dernière adresse électronique que cette partie a fournie dans le cadre de la procédure. Si aucune adresse électronique n'est connue du greffier, ou si la notification à l'adresse électronique a manifestement échoué, la notification est faite par simple lettre. »
      
- Un jugement ou arrêt peut seulement être exécuté lorsqu’il est définitif ou lorsqu’il a acquis force de chose jugée, c’est-à-dire après l’expiration du délai d’appel et de cassation et du délai ordinaire d’opposition si aucune de ces voies de recours n’a été introduite. Les jugements/arrêts dans le cadre desquels une arrestation immédiate a été prononcée et ceux qui sont exécutoires par provision constituent des exceptions à cette règle.

Cela signifie que, malgré la notification du jugement par défaut à l’aide de la procédure de l’article 792, alinéa 1er, du Code judiciaire, un jugement par défaut ou un jugement réputé contradictoire doit toujours être signifié, conformément aux articles 185-187 et 208 du Code d’instruction criminelle. À cet effet, le greffier doit transmettre une copie certifiée conforme du jugement/de l’arrêt au parquet[footnoteRef:27]. Le parquet fait signifier le jugement/l’arrêt par l’huissier de justice ou le directeur de la prison, ou par courrier recommandé à l’étranger. Le délai de recours (délai ordinaire d’opposition/délai d’appel) court à partir de la signification. Si le jugement par défaut n’a pas pu être signifié à la personne, le condamné dispose encore d’un délai extraordinaire d’opposition à partir du jour où il a été informé de la signification. [27:  Cela signifie que le jugement ou l’arrêt auquel une feuille supplémentaire avec la mention « copie certifiée conforme » a été annexée est remis au parquet, ce jugement/arrêt devant être accompagné du cachet, des droits de greffe et de la signature du greffier.] 


Dans le dernier rapport d’audit de la Cour des comptes (« Exécution des amendes pénales », en octobre 2019)[footnoteRef:28], il a été constaté que plusieurs parquets appliquent illégalement les règles relatives aux significations par défaut, et ce, malgré la circulaire COL 14/2010. [28:  Cliquez ici pour voir ce rapport.] 

« Même si la circulaire COL 14/2010 relative à la signification en matière pénale fixe les pratiques, la Cour des comptes observe une diversité en matière de signification. Selon l’article 187 du Code d’instruction criminelle, lorsque la signification du jugement n’a pas été faite directement à sa personne, le condamné par défaut pourra faire opposition, dans les quinze jours qui suivent celui où il aura eu connaissance de la signification. S'il n'est pas établi qu'il a eu connaissance de la signification, le condamné par défaut pourra faire opposition jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la peine. Certains parquets mettent donc tout en œuvre pour récolter l’information relative à la date de cette prise de connaissance.
D’autres parquets, en revanche, considèrent que le dépôt de la copie de la condamnation par l’huissier au domicile correspond à la prise de connaissance par le condamné. »

Il est rappelé aux services d’exécution des peines des parquets/parquets généraux que le fait de laisser la copie de la condamnation au domicile du condamné n’est pas considéré comme une signification personnelle ou une prise de connaissance par le condamné, et ne fait pas courir le délai extraordinaire d’opposition.

- Dans la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d’informatisation de la Justice, l’article 20 relatif au « Dossier judiciaire électronique intégré de suivi » (ci-après DJEIS) établit que chaque auteur est tenu d’enregistrer ses propres documents.

Le jugement/arrêt du juge du fond ayant acquis force de chose jugée dans le cadre duquel l’intéressé est condamné à une peine privative de liberté constitue le document de base pour l’exécution ultérieure de la peine et il est nécessaire que tous les partenaires impliqués dans la chaîne en aient connaissance (parquet – prison – communautés).

[bookmark: _Hlk106200726]Lors de la rédaction du bulletin de condamnation/de l’extrait du jugement, dans lequel le prononcé est individualisé par condamné, le greffe correctionnel télécharge le jugement/l’arrêt dans le DJEIS. Désormais, seul le terme « extrait du jugement/de l’arrêt » est encore utilisé.

Première instance : lorsque le greffier a créé le jugement dans MaCH, Crossborder prévoit un système automatisé dans lequel le jugement est téléchargé automatiquement dans le DJEIS. Le jugement n’a pas la forme d’une expédition, mais seuls les jugements ayant acquis force de chose jugée sont téléchargés.
Si le jugement n’a pas été créé dans MaCH, le greffe doit le télécharger manuellement dans le DJEIS. 

Cour d’appel : le système informatique HBCA auquel est relié le module VAJA permet de télécharger l’expédition de l’arrêt dans le DJEIS. Le raccordement du système informatique HBCA au DJEIS est également utilisé dans ce cas, afin que le processus puisse se dérouler de façon automatisée.


[bookmark: _Toc115689945]Extrait de jugement et d’arrêt : téléchargement automatique des données à caractère personnel dans le DJEIS

- Après que le jugement ou l’arrêt a acquis force de chose jugée, le greffier transmet un extrait du jugement/de l’arrêt au parquet/parquet-général afin que ce dernier puisse procéder à l’exécution de la peine d’emprisonnement.

Première instance : au moment de la rédaction de l’extrait du jugement, un service web MaCH-DJEIS prévoit que les données à caractère personnel du condamné (nom, prénom, adresse, etc.) et les données relatives au jugement (instance judiciaire, date, peine prononcée) sont automatiquement téléchargées dans le DJEIS (tableau de bord du DJEIS) et peuvent être utilisées dans le cadre de la création du dossier du condamné dans le DJEIS. Le jugement est également téléchargé automatiquement ou manuellement (voir ci-avant) dans le dossier du condamné.

Cour d’appel : un service web analogue HBCA-DJEIS est en cours de développement, afin que les données à caractère personnel du condamné et les données relatives à la condamnation soient aussi téléchargées dans le DJEIS (tableau de bord du DJEIS) et puissent être utilisées pour l’élaboration du dossier dans le DJEIS.

- L’extrait du jugement sera est également téléchargé automatiquement dans le DJEIS. L’extrait de l’arrêt ne peut pas être automatiquement téléchargé depuis HBCA, mais c’est compensé par le fait que l’expédition de l’arrêt est automatiquement téléchargée.


[bookmark: _Déroulement_uniforme_du][bookmark: _Toc115689946]Déroulement uniforme du processus d’exécution des peines privatives de liberté par le ministère public

Le ministère public est chargé de l’exécution des peines privatives de liberté (articles 165 et 197 du Code d’instruction criminelle). Dans un souci d’exhaustivité, il est rappelé que le ministère public n’est pas tenu de procéder à l’exécution, mais peut la « suspendre » ou « accorder une dispense » si des raisons exceptionnelles le justifient.[footnoteRef:29] [29:  Article 40, alinéa 2 de la Constitution en comparaison avec l’article 108 de la Constitution] 


Traditionnellement, les tâches relatives à l’exécution des peines sont principalement effectuées par le service d’exécution des peines des parquets/parquets généraux.

L’exécution d’une peine privative de liberté se fait depuis longtemps à l’aide du billet d’écrou. Il s’agit d’une simple pratique qui n’est réglée dans aucune loi et aucune circulaire.
Par conséquent, il existe plusieurs utilisations, documents et méthodes de travail dans les différents arrondissements, ainsi que lors de leur exécution par les services de police.

Dans le cadre de la procédure « tout en étant en liberté », il est important de garantir que les condamnés reçoivent effectivement le billet d’écrou afin qu’une méthode de travail uniforme puisse être établie.

- Définitions

Le billet d’écrou est un document délivré par un magistrat du ministère public et remis au condamné par le service de police de son lieu de domicile ou de résidence afin de demander au condamné de se présenter dans les 5 jours ouvrables à la maison d’arrêt indiquée afin d’y purger la peine encourue. Il se compose donc de deux parties : un ordre à la police locale du lieu de domicile et de résidence et une invitation au condamné à se présenter dans les 5 jours ouvrables à la prison.

Si le condamné n’y donne aucune suite, le magistrat émet une ordonnance de capture/un mandat d’écrou, qui est exécuté immédiatement lorsque le condamné est appréhendé par les services de police.

Une ordonnance de capture est donc un document officiel qui donne l’ordre aux services de police d’arrêter une personne condamnée à une peine d’emprisonnement effective et de l’amener à la prison. Afin d’exécuter cet ordre, les services de police peuvent, si nécessaire, s’introduire dans le domicile du condamné ou dans le logement dans lequel il est présumé se cacher[footnoteRef:30]. [30:  Voir la circulaire COL 2/2020 relative à la privation de liberté, aux possibilités de pénétrer dans le domicile en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une personne condamnée et au temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté] 


- Le service d’exécution des peines est compétent pour l’exécution des peines prononcées par la juridiction à laquelle il est attaché  (article 137 du Code judiciaire).

Avant d’envoyer un billet d’écrou, les services d'exécution des peines doivent procéder aux opérations suivantes, afin de s’assurer que toutes les peines privatives de liberté soient exécutées ensemble autant que possible :

1) vérification du registre national : lieu de domicile ou de résidence actuel, éventuel lieu de domicile ou de résidence élu
2) vérification de SidisSuite (vérification de l’arrestation pour d'autres motifs – la détention, auquel cas aucun billet d’écrou n’est établi, mais la condamnation est mise en recommandation auprès du directeur de la prison). Un condamné sous surveillance électronique est également considéré comme étant en détention. Dans ce cadre, la peine est également mise en recommandation[footnoteRef:31]. [31:  La recommandation au directeur de la prison doit être enregistrée dans MaCH sous le code GEVAA, et l’appui (lorsque le condamné est en détention préventive pour l’affaire dans laquelle il a été condamné) sous le code GEVST] 

3) vérification du casier judiciaire (entre autres, vérification si la condamnation rend d’autres jugements/arrêts exécutoires, si des jugements/arrêts ont déjà été exécutés)
4) pour les instances qui ont accès à l’application MaCH : vérification des antécédents (éventuels jugements/arrêts futurs, qui sont planifiés). Le cas échéant, elles doivent contacter d’autres arrondissements, qui peuvent dès lors mettre à exécution d’autres peines.
5) émission immédiate de l’ordonnance de capture en cas d’arrestation immédiate. Cela peut aussi être effectué s’il s’agit d’un condamné qui relève du champ d’application de l’article 32 SJE. Cette dernière décision revient au magistrat, qui a la responsabilité d’en informer le service d’exécution des peines. 


- Modèle uniforme pour le billet d’écrou

Le modèle uniforme pour le billet d’écrou, qui doit dorénavant obligatoirement être utilisé, est ajouté en annexe 1.

Le billet d’écrou mentionne les données suivantes : 

· Le délai de 5 jours est limité aux jours ouvrables. Dans la lignée du modèle qui existe déjà dans MaCH : « dans les cinq jours ouvrables après réception du billet d’écrou, les jours ouvrables, avant 15 heures (pas les week-ends ni les jours fériés). »

· Le billet d’écrou définit à quelle prison spécifique on doit se présenter.
 
Les condamnés doivent d’abord être incarcérés dans une maison d’arrêt et pas dans un établissement purement pénitentiaire.
En effet, les maisons d’arrêt ont davantage de personnel et d’expérience dans l’inscription et la désinscription rapide de détenus. Cela permet de soumettre le condamné à une visite de classification approfondie[footnoteRef:32], afin que le condamné puisse être renvoyé vers la maison d’arrêt la plus appropriée. [32:  La visite de classification comprend un screening sur la base de différents aspects situés sur 4 axes (statut juridique – risque lié à la sécurité – aspects de vulnérabilité et la capacité du détenu à fonctionner en communauté).] 


Le condamné doit se rendre à la maison d’arrêt de l’arrondissement (et si possible de la division) de son lieu de domicile ou de résidence. S’il n’y a exceptionnellement pas de maison d’arrêt dans l’arrondissement (p. ex. arrondissement d’Eupen et arrondissement de Namur pour les femmes condamnées), la maison d’arrêt du ressort est d’application.
Une liste des maisons d’arrêt, réparties par arrondissement/division, est jointe à la circulaire. Il y est à chaque fois indiqué dans quelles maisons d’arrêt des femmes peuvent aussi être incarcérées.

Par exemple :
Un homme condamné dont le domicile se situe à Malines sera incarcéré dans la maison d’arrêt de Malines, étant donné que la division de Malines de l’arrondissement d’Anvers possède sa propre maison d’arrêt.
Une femme condamnée dont le domicile se situe à Malines sera incarcérée dans la maison d’arrêt d’Anvers, étant donné qu’il s’agit de la seule maison d’arrêt de l’arrondissement qui accepte les femmes.
Un condamné dont le domicile se situe à Courtrai sera incarcéré dans les maisons d’arrêt de Bruges ou d’Ypres de l’arrondissement de la Flandre occidentale, étant donné que la division de Courtrai ne possède pas sa propre maison d’arrêt.
Un condamné dont le domicile se situe dans l’arrondissement d’Eupen ou une femme condamnée dont le domicile se situe dans l’arrondissement de Namur sera incarcéré(e) dans la maison d’arrêt de Lantin.

Il suffit donc que le lieu de domicile soit situé dans l’arrondissement (et si possible dans la division et, dans des cas très exceptionnels, dans le ressort). Il ne faut pas chercher quelle maison d’arrêt est la plus proche du lieu de domicile ou de résidence du condamné.
· À la demande de la DG EPI, il est demandé au condamné de contacter, au préalable, par téléphone, la prison (service du greffe) à laquelle il doit se présenter, afin de prendre un rendez-vous. Cela permet de planifier l’inscription, de vérifier les causes d’exclusion (voir ci-avant) et, si possible, de transférer immédiatement le condamné vers une maison d’arrêt. Les numéros de téléphone des prisons sont également repris dans la liste susmentionnée.

· Le billet d’écrou contient un lien vers la brochure d’informations sur le site web du SPF Justice. Les condamnés qui n’ont pas accès aux informations numériques peuvent demander la brochure d’informations à l’adresse mentionnée dans l’en-tête (adresse des services d’exécution des peines du parquet/des parquets généraux). La brochure d’informations est jointe à la présente circulaire.
· Le billet d’écrou contient les données du jugement/de l’arrêt (instance/date du prononcé), la mention si le jugement est contradictoire/a été prononcé par défaut, la date et la méthode de signification, la hauteur de la peine, les infractions/préventions pour lesquelles une condamnation a été prononcée, les dates de début et de fin des faits.

- Rationalisation de la méthode de travail

Traditionnellement, les ordres d’exécution du billet d’écrou et les ordonnances de capture sont transmis au collègue lorsque le condamné réside ou est arrêté hors des limites de l’arrondissement judiciaire propre.

Toutefois, les billets d’écrou et les ordonnances de capture peuvent désormais être directement transmis au service de police compétent du lieu du domicile/de l’appréhension du condamné, même si ce service de police se trouve en dehors de l’arrondissement judiciaire propre et ne doit donc plus passer par le collègue.
Si le parquet et le service de police ont un rôle linguistique différent, on peut utiliser la traduction prévue dans MaCH pour établir une version bilingue.

Cette nouvelle méthode[footnoteRef:33] de travail entraînera aussi un déroulement plus efficace du processus et une réduction de la charge de travail dans le cadre de l’utilisation du programme informatique MaCH. [33:  Jugée légale sur la base de la lecture conjointe de l’article 137 du Code judiciaire ainsi que de l’article 520bis et de l’article 23, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, qui prime sur le Code judiciaire et les dispositions relatives à l'exécution des peines (article 40 du Code judiciaire, articles 165 et 197 du Code d’instruction criminelle, arrêté royal du 21 juillet 2013 déterminant la formule exécutoire des arrêts, jugements, etc.)] 


Pour les parquets généraux, cette directive s’applique dès lors seulement à partir du moment où le programme informatique MaCH a été déployé à leur niveau.


- Tous les jugements (à partir de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi et en tenant compte de la disposition transitoire) peuvent être exécutés, même les courtes peines et les peines d’emprisonnement subsidiaires.

- Directives uniformes en matière de méthode de notification du billet d’écrou à appliquer par les services de police. 

Pour le moment, il existe un très grand nombre de façons, pour les services de police, de remettre le billet d’écrou au condamné. Le législateur était très inquiet à ce sujet, étant donné les conséquences que la nouvelle loi associe à la présentation volontaire par le condamné, et a demandé au Collège des procureurs généraux d’établir une méthode de travail uniforme en la matière.

L’objectif est que le billet d’écrou soit transmis en personne au condamné par les services de police.
La méthode de travail qui est préférée à cet égard consiste à ce que la police se rende au domicile du condamné et, en son absence, dépose un courrier mentionnant un délai dans lequel il doit se rendre au bureau de police.

Cette méthode de travail sera soumise à une évaluation.
Dans le cadre du projet « JustSignal » développé par l’équipe de Crossborder, d’autres moyens de communication éventuels peuvent être étudiés, mais, étant donné les conséquences du billet d’écrou pour le condamné, il convient d’avoir les garanties nécessaires que ce dernier le reçoit effectivement en personne.
Le projet « JustSignal » développé par Crossborder prévoit que le billet d’écrou pourra, à terme, être transmis par voie numérique entre le parquet et les services de police locale, ainsi que les réponses de la police. En attendant, il convient encore de suivre la voie traditionnelle (papier).

- Lors du déploiement du projet « JustSignal », le billet d’écrou sera aussi automatiquement téléchargé dans le DJEIS (via MaCH).

· Condamnés résidant à l’étranger

Pour les condamnés qui résident à l’étranger, il y a lieu d’apprécier (notamment en fonction de la distance plus ou moins importante entre la résidence à l’étranger et la Belgique, de l’existence ou non d’un cautionnement, etc.) s’il est ou non opportun d’adresser un billet d’écrou par voie postale.
On rappellera ici l’existence de la Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’UE, transposée en droit belge par la loi du 15 mai 2012 (COL 3/2013).
Il peut être judicieux, en effet, de faire reconnaître et exécuter la peine belge dans l’EM de l’UE, pays de résidence du condamné.


[bookmark: _Inscription_à_la][bookmark: _Toc115689947]Inscription à la prison – incarcération

Au moment où le condamné se présente volontairement à la prison (présentation volontaire) ou est contraint d’y aller à la suite de l’exécution d’une ordonnance de capture, le greffe de la prison (maison d’arrêt) effectue les tâches suivantes :

· Le condamné est inscrit administrativement dans le registre de la prison et relève, à partir de ce moment, de l’application de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté ;

· La copie du jugement ou de l’arrêt devrait déjà être disponible dans le DJEIS (voir ci-avant). Si ce n’est pas le cas, le jugement/l’arrêt est, comme auparavant, demandé via le parquet et téléchargé, après réception, dans le DJEIS ;

· En cas d’incarcération d’un étranger, l’Office des Étrangers est informé (circulaire ministérielle 1815bis relation entre la DG EPI et l’Office des Étrangers). 
La loi du 5 mai 2019[footnoteRef:34] (article 8) impose une obligation d’inscription à l’Office des Étrangers afin d’enregistrer les informations pertinentes relatives à la situation de séjour des étrangers dans SidisSuite. Concrètement, l’Office des Étrangers complète cette page propre dans SidisSuite ; [34:  Loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d'informatisation de la Justice, de modernisation du statut des juges consulaires et relativement à la banque des actes notariés] 


· La prison calcule la date d’admissibilité de la libération conditionnelle (circulaire n° 1814 du 27 novembre 2012) et établit la fiche d’écrou :
· Vérification si une mise en liberté provisoire qui peut être communiquée au service Gestion de la détention pour révocation est encore en cours. Si des peines de moins de trois ans sont encore en exécution au moyen d’une détention, d’une surveillance électronique ou d’une détention limitée, le parquet envoie une recommandation au directeur de la prison. Dans ce cas, une nouvelle inscription n’est pas nécessaire, mais uniquement un nouveau calcul de la date d’admissibilité de la libération conditionnelle. En revanche, la mise en liberté provisoire n’étant pas réglementée légalement, elle est réglée par des circulaires ministérielles, et a comme conséquence que l’exécution de la peine est suspendue. Ce n’est donc pas une modalité d’exécution d’une peine d’emprisonnement.[footnoteRef:35] Si une condamnation prononcée après la date d’entrée en vigueur est mise à exécution, et qu’à la suite de cette condamnation, une mise en liberté provisoire octroyée auparavant peut être révoquée, la nouvelle loi est d’application. La mise en liberté provisoire n’est en effet pas considérée comme une peine en exécution, et la loi ne prévoit pas de disposition transitoire qui rend le juge de l’application des peines compétent pour décider dans les dossiers traités auparavant sous le régime des circulaires ministérielles. Si, à la suite de la condamnation, la mise en liberté provisoire octroyée auparavant est effectivement révoquée par le service Gestion de la détention, cela est considéré comme une nouvelle exécution d’une ancienne condamnation, la nouvelle loi restant donc applicable sur la base du deuxième alinéa de la disposition transitoire. [35:  Yves Van Den Berge, « Uitvoering van vrijheidsstraffen en rechtspositie van gedetineerden », n° 564] 

· Vérification si d’autres peines sont encore en exécution/calcul du total des peines/conversion en jours
· Calcul/imputation de la détention préventive déjà purgée
· Calcul des conditions de temps éventuelles des modalités d’exécution de la peine/de la révocation VI (durée de la nouvelle peine restante).

· Il est vérifié si soit les dispositions de la nouvelle loi soit les circulaires ministérielles (voir point 2.2. ci-avant) s’appliquent au condamné. 

· Le condamné est informé de son droit d’opter pour l’application de la nouvelle loi.

· Dans le cadre de l’application éventuelle de la procédure visée à l’article 29, § 2/1, la prison vérifie si le condamné ne relève pas d’une cause d’exclusion, c’est-à-dire :
· S’il n’a pas été condamné pour des infractions sexuelles (vérification du jugement/de l’arrêt – mention du billet d’écrou) ;
· S’il n’a pas été condamné pour des infractions de terrorisme (idem) ;
· S’il ne montre pas des signes d’extrémisme/de terrorisme violent : vérification de la banque de données commune de la police fédérale (liste de l’OCAM). 
La banque de données commune de l’OCAM comprend cinq catégories : 
1. Foreign Terrorist Fighters
1. Homegrown Terrorist Fighters
1. Propagandistes de haine
1. Extrémistes potentiellement violents
1. Personnes condamnées pour terrorisme

La DG EPI a accès à cette banque de données au niveau central. Si le condamné apparaît dans la banque de données commune (5 catégories), il n’entre pas en considération pour l’application de la procédure « tout en étant en liberté ».

· Le condamné est informé de ses droits, en particulier ceux octroyés dans le cadre des modalités d’exécution de la peine de la surveillance électronique et de la détention limitée, axés sur sa situation concrète.

· La brochure d’informations est mise à disposition dans les prisons.

Sauf en application de la procédure décrite à l’article 29, § 2/1 (voir point 3.3) et de l’alinéa 4 de la disposition transitoire (déjà sous une surveillance électronique octroyée sur la base des circulaires ministérielles (voir point 2.2., alinéa 4)), la personne concernée est placée en détention dans la prison et est transférée, dans les meilleurs délais, vers un établissement pénitentiaire/une maison de détention.



[bookmark: _Directives_relatives_à][bookmark: _Toc115689948]Directives relatives à l’avis facultatif du ministère public 

Les magistrats spécialisés près le tribunal de l'application des peines/juge de l’application des peines doivent, pour les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, OBLIGATOIREMENT émettre un avis écrit dans les cas suivants, et ce dans le cadre de toutes les procédures d’octroi d’une modalité d’exécution de la peine (comme la surveillance électronique, la détention limitée, la libération conditionnelle et la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire ou de la remise).

[bookmark: _Toc115689949]Dans tous les dossiers où le juge du fond a prononcé une peine d’emprisonnement effective de plus de 18 mois.

Le critère en vigueur est dès lors celui de la peine privative de liberté prononcée par le JUGE DU FOND.
Une peine de plus de 18 mois doit être considérée comme une peine nécessitant que le ministère public fournisse obligatoirement un avis.

Cela est évalué par jugement/arrêt. Si, dans un seul et même jugement/arrêt, plusieurs peines privatives de liberté sont prononcées pour différentes préventions, ces peines doivent être additionnées. Si plusieurs jugements/arrêts sont exécutés simultanément, il faut également additionner les peines comme ci-dessus. À l’inverse, si, dans le cadre de l’exécution des peines, plusieurs jugements sont exécutés consécutivement et indépendamment la compétence d’avis obligatoire est évaluée par jugement/arrêt. 

Ce critère ne coïncide donc pas nécessairement avec les conditions d’application de la procédure « tout en étant en liberté » du nouvel article 29, § 2/1, dans le cadre duquel la détention préventive purgée est prise en considération.

[bookmark: _Toc115689950]Pour les peines privatives de liberté de 18 mois ou moins, un avis devra également toujours obligatoirement être émis en cas de condamnations pour certaines infractions.

Il s’agit d’infractions qui ont une influence importante sur la société et/ou sur les victimes concernées, telles que :

- Terrorisme (titre 1ter du livre II du Code pénal) ;
 
- Homicide involontaire (article 419 du Code pénal) causé par un accident de la circulation (article 419, § 2, du Code pénal) ;
  
- Prise d’otage (article 347bis du Code pénal), torture (articles 417bis et 418ter du Code pénal), traitement inhumain (articles 417bis et 417quater du Code pénal) ;
 
- Tous les délits de mœurs : notamment le viol (articles 375 et 377 du Code pénal), attentat à la pudeur avec violences, contrainte, menaces, surprise ou ruse (articles 373, 376 et 377 du Code pénal), traite des êtres humains (article 433quater du Code pénal), voyeurisme (article 371 du Code pénal), grooming (article 377quater du Code pénal), prostitution (articles 380, 380bis, 380ter et 381 du Code pénal), corruption de la jeunesse (article 379 du Code pénal), possession et diffusion de matériel pédopornographique (article 383bis du Code pénal). 

Pour les faits commis à partir du 1er juin 2022, les articles de loi repris dans le tableau de concordance sont d’application. Ce tableau a été publié au M.B. du 10 mai 2022 (voir également l’annexe jointe à la présente circulaire) ;

- Infractions commises dans le cadre d’une organisation criminelle (articles 324bis et 324ter du Code pénal) ;

- Infractions commises dans le cadre de violences intrafamiliales et de maltraitance d’enfants extrafamiliale (champ contextuel dans MaCH[footnoteRef:36]). [36:  Circulaire COL 3/2006] 


[bookmark: _Toc115689951]Indépendamment du taux de la peine imposée et de l’infraction sous-jacente, un avis doit également toujours être émis dans les cas spécifiques suivants :

- Condamnés mis à la disposition du tribunal de l’application des peines ;
- Condamnés en état de récidive légale.

[bookmark: _En_fonction_de][bookmark: _Toc115689952]En fonction de la procédure pendante pour le juge de l’application des peines, un avis sera toujours émis dans les cas suivants :

- Condamnés auxquels on a imposé une interdiction de résidence et qui introduisent une procédure de modification de l’interdiction de résidence.

- Si le juge de l’application des peines a indiqué qu’une audience est nécessaire pour entendre le condamné (article 34, § 2 SJE). 

Le ministère public est informé de la prolongation d’un mois du délai par un e-mail automatique. 

Dans ce cas, il est recommandé d’émettre un avis écrit, à partir de cette notification et au plus tard 4 jours avant l’audience, ce qui correspond au délai de consultation du dossier conformément à l’article 36, § 3 SJE.

Cela permet d’éviter que le dossier prenne à nouveau du retard car l’avocat veut d’abord discuter de l’avis avec son client et éventuellement y répondre.

S’il y a une audience, le ministère public doit, de toute façon, être entendu et peut, quoi qu’il en soit, rendre un avis verbal. Dans ce cas, il est recommandé de le noter sur la feuille d’audience. Le ministère public est également libre de s’écarter, à l’audience, d’un avis émis auparavant par écrit.

Remarque :

Un système de tri automatisé depuis MaCH sera développé, sauf, évidemment, pour la catégorie 4 qui est liée à la procédure pendante pour le juge de l’application des peines. Des listings nationaux seront extraits toutes les semaines et seront transmis aux adresses électroniques fonctionnelles créées spécialement à cet effet au sein des cinq parquets liés au tribunal de l’application des peines.
Étant donné que les parquets généraux ne sont pas encore raccordés à MaCH, les arrêts doivent encore être vérifiés manuellement. Cela concerne provisoirement uniquement un instrument de travail incomplet qui sera soumis à une évaluation.



Délai pour l’émission d’un avis (article 33 SJE)
L’article 33, § 1er, SJE, précise les différentes circonstances du début du délai d’avis facultatif dont dispose le ministère public :

- de manière standard, le délai de 10 jours ouvrables dans lequel le ministère public peut émettre son avis commence à courir à la réception de l’avis du directeur.

- toutefois, étant donné que, dans la loi portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins, il est prévu que, dans certains cas, le directeur ne doit pas émettre d’avis, ces cas ont également été repris dans le texte de loi, de manière à garantir la sécurité juridique quant à ce délai d’avis.

Ces cas sont les suivants :

· une demande de réduction de la durée de l’interdiction de résidence émanant du condamné qui bénéficie d’une modalité d’exécution de la peine et qui n’est plus en détention (article 29/1, § 2, alinéa 2) : le délai de 10 jours ouvrables court à partir de l’introduction de la demande au greffe du tribunal de l’application des peines ;

· une demande de libération conditionnelle introduite par un condamné qui s’est vu octroyer, « tout en étant en liberté », la surveillance électronique par le juge de l’application des peines (article 30, § 3) : le délai de 10 jours ouvrables court à partir de l’introduction de la demande au greffe du tribunal de l’application des peines ;

· Une demande de détention limitée et de surveillance électronique introduite par un condamné qui à son entrée en prison se trouve immédiatement dans les conditions de temps et d’admissibilité pour obtenir la modalité (article 29, § 2/1). Ici, le délai ne commence pas à courir à partir du dépôt de la demande au greffe de la prison, mais à partir du dépôt, par le condamné, de son dossier au greffe du tribunal de l’application des peines.

Étant donné que le dépôt de ce dossier n’a pas été considéré comme une exigence de recevabilité (voir ci-avant), il doit être tenu compte du fait que certains condamnés ne déposeront pas de dossier, raison du choix de la paraphrase « à l’expiration du délai pour le dépôt du dossier au greffe du tribunal de l’application des peines ».


L’article 33, § 2, précise que, dans les cas où le directeur ne doit pas rendre d’avis, le ministère public peut charger les services compétents des communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou de procéder à une enquête sociale




[bookmark: _Schéma_de_processus][bookmark: _Toc115689953]Schéma de processus pour les peines privatives de liberté de trois ans et moins « tout en étant en liberté » (procédure de l’article 29, § 2/1) 

[bookmark: _Toc115689954]Modalité d’exécution de la peine de la surveillance électronique et de la détention limitée

[bookmark: _Toc115689955]Condamné : présentation volontaire à la prison

Définition de « présentation volontaire » : une personne condamnée à une peine d’emprisonnement effective qui se rend spontanément à la prison avec le billet d’écrou qu’elle a reçu pour purger sa peine.

Ne relèvent pas de cette définition :

· une personne condamnée à une peine d’emprisonnement effective qui est amenée par les services de police en exécution d’une ordonnance de capture, le cas échéant après un signalement effectué à cet effet dans la BNG ;
· une personne extradée à la suite d’un mandat d'arrêt européen (MAE) ou d’une demande d’extradition ;
· une personne renvoyée sous les liens (DP – DP sous surveillance électronique) par la chambre du conseil/chambre des mises en accusation et condamné à une peine d’emprisonnement effective ;
· une personne à l’encontre de laquelle une arrestation immédiate a été prononcée et dont un juge a donc estimé qu’il y avait un risque de soustraction ou de récidive.
Soit cette personne est arrêtée à l’audience et transférée à la prison par les services de police, soit une ordonnance de capture est immédiatement établie par le parquet (voir les instructions ci-avant).
Même si la personne à l’encontre de laquelle une arrestation immédiate a été prononcée se rend spontanément à la prison (entre le prononcé et l’exécution de l’ordonnance de capture), elle ne relève pas du domaine d’application de l’article 29, § 2/1, en l’absence d’un billet d’écrou.
En revanche, les étrangers ne sont pas exclus du système de présentation volontaire, même ceux qui n’ont pas de droit de séjour en Belgique.


[bookmark: _Greffe_de_la][bookmark: _Toc115689956]Greffe de la prison/directeur de la prison : inscription – vérification des conditions d’application

· Le greffe de la prison inscrit le condamné dans les registres de la prison et effectue les tâches mentionnées ci-avant, au point 3.1.4 
· Si le condamné se trouve, pour la totalité des peines, à six mois près dans les conditions de temps relatives à la libération conditionnelle et qu’aucune cause d’exclusion ne s’applique à lui : le directeur informe le condamné par écrit de la possibilité de demander la modalité d’exécution de la peine de la surveillance électronique ou de la détention limitée (article 23) et de la possibilité dont ce dernier dispose d’introduire immédiatement une demande écrite au greffe de la prison.
· Le greffe remet au condamné le formulaire type « Demande d’octroi de la surveillance électronique et/ou de la détention limitée – procédure sans avis du directeur conformément à l’article 29, § 2/1, SJE » joint en annexe à la circulaire. 
Le condamné est informé de la suspension et de la fin de l’exécution de la peine privative de liberté et du fait qu’il doit déposer lui-même un dossier au greffe du tribunal de l’application des peines.
· Le greffe demande les données de contact du condamné (numéro de téléphone, numéro de GSM, adresse e-mail, etc.), lesquelles sont reprises dans la demande écrite.
· Le greffe remet au condamné le formulaire type « Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de détention limitée/surveillance électronique en vertu de l’article 29, § 2/1 SJE » (joint en annexe à la circulaire) à l’aide duquel il peut constituer son dossier et l’informe de la possibilité de compléter son dossier et de l’introduire en ligne via le site web du SPF Justice : https://justice.belgium.be/fr)
· Si, au moment de l’inscription, le condamné se trouve déjà également dans les conditions de temps pour qu’une libération conditionnelle lui soit octroyée, le directeur l’informe aussi de la possibilité de demander une libération conditionnelle, mais que la demande de cette modalité d’exécution de la peine n’est assortie d’aucune suspension de plein droit de l’exécution de la peine privative de liberté.
[bookmark: _Dépôt_de_la][bookmark: _Toc115689957]Dépôt de la demande écrite de surveillance électronique/détention limitée au greffe de la prison

Le condamné signe le formulaire type de demande de surveillance électronique/détention limitée, contenant ses données de contact, qui est déposé au greffe de la prison.

Le greffe de la prison : 
· Met le condamné en liberté immédiatement après
· Envoie, dans les 24 heures, la demande écrite et la fiche d’écrou au greffe près le juge de l’application des peines ainsi qu’une copie au ministère public (article 29, § 2/1, alinéa 1er SJE)

Comme pour les peines privatives de liberté de plus de trois ans, toute la communication entre les différentes parties a lieu via le système informatique DJEIS.

Le greffe crée un dossier dans le volet 5 du DJEIS, sur la base des métadonnées du condamné qui sont déjà présentes dans le dashboard.

- Normalement, à ce moment, toutes les métadonnées pour la création du dossier au nom du condamné seront déjà disponibles dans le DJEIS (voir ci-avant : raccordement via les services web entre MaCH/HBCA et le DJEIS en ce qui concerne les données à caractère personnel) et le jugement passé en force de chose jugée y aura déjà été ajouté (voir ci-avant). 

Le greffe de la prison télécharge la demande écrite de surveillance électronique/détention limitée et la fiche d’écrou dans le DJEIS, qui envoie automatiquement un e-mail automatique au greffe près le juge de l’application des peines et au ministère public.

- Si aucune métadonnée n’est encore disponible dans le DJEIS, le greffe de la prison y crée un dossier au nom du condamné et télécharge ensuite tous les documents (demande de surveillance électronique/détention limitée – fiche d’écrou – jugement/arrêt).
Si le jugement/l’arrêt n’a pas encore été téléchargé non plus dans le DJEIS, il est demandé via le ministère public près le juge de l’application des peines qui le demande, à son tour, au greffe correctionnel et il est téléchargé, dans ce cas spécifique, par le ministère public près le juge de l’application des peines dans le DJEIS. 
La création par la DG EPI/le téléchargement par le ministère public vaut uniquement dans une phase de transition et sera soumise à une évaluation.

[bookmark: _Toc115689958]De plein droit en vertu de la loi : suspension de l’exécution de la peine privative de liberté

Enregistrement dans SidisSuite :
Bien que les conséquences de la suspension d’office soient visiblement les mêmes que celles de l’interruption de peine, il est important que la suspension de plein droit soit enregistrée sous un nom distinct, et plus précisément de la façon suivante :
NL : OS-SUR-ET/BD
FR : SP-JAP-SE/DL 

L’incarcération et la privation de liberté effectives sont suspendues jusqu’à ce que la décision du juge de l’application des peines sur la demande de surveillance électronique ou de détention limitée soit passée en force de chose jugée. 

Plus précisément, la suspension prend fin par une décision, passée en force de chose jugée, du juge de l’application des peines de :

- Refus de la modalité d’exécution de la peine de la surveillance électronique/détention limitée demandée ;

- Octroi de la modalité d’exécution de la peine de la détention limitée demandée. 

En cas d’octroi de la modalité d’exécution de la peine de la surveillance électronique, la suspension est encore prolongée jusqu’à l’activation effective du bracelet.


[bookmark: _Toc115689959]Condamné : responsable de la constitution du dossier et du dépôt au greffe du tribunal de l’application des peines (philosophie de la responsabilisation).

Le condamné dispose de 15 jours ouvrables, à partir de l’introduction de la demande écrite au greffe de la prison, pour déposer son dossier (physiquement ou en ligne) au greffe du tribunal de l’application des peines.
De facto, cela concerne le dépôt du modèle standard complété du formulaire de renseignements ainsi que des annexes demandées/jointes. Son avocat peut éventuellement l’assister à cet égard[footnoteRef:37]. [37:  Dans ce cadre, la communauté française pourra fournir de l’information au condamné qui le souhaite] 


Il s’agit uniquement d’informations relatives à sa situation personnelle (voir ci-avant), à savoir :
- éléments pertinents pour la modalité d’exécution de la peine de la surveillance électronique/détention limitée spécifiquement demandée ;
- éléments pertinents pour l’évaluation par le juge de l’application des peines des contre-indications énumérées à l’article 28, § 1.


[bookmark: _Toc115689960]Greffe près le juge de l’application des peines[footnoteRef:38] : communiquer le dossier et le compléter avec les pièces judiciaires [38:  Par souci de clarté, on parle, dans des schémas de processus, du greffe près le juge de l’application des peines, mais il n’y aura de fait qu’un seul greffe qui travaille tant pour le juge de l’application des peines que pour le tribunal de l’application des peines.] 

 
· Le greffe près le juge de l’application des peines fournit immédiatement une copie du dossier déposé par le condamné au ministère public en vue de la fourniture d’un avis facultatif.
Le dossier est téléchargé dans le DJEIS avec un e-mail automatique au ministère public.
« Immédiatement » doit être compris comme « à partir du 16ème jour », étant donné que le condamné dispose de 15 jours ouvrables pour introduire son dossier et a donc la possibilité de déposer les pièces nécessaires/de compléter son dossier à différents moments au cours de cette période.
· Le greffe se charge d’ajouter les pièces judiciaires au dossier (cette partie ne doit donc pas être transmise au ministère public) :
- extrait actualisé du casier judiciaire (doit être demandé dans la banque de données du casier judiciaire auquel le greffier près le juge de l’application a accès) et téléchargé dans le DJEIS ;
- fiche d’écrou (a normalement déjà été téléchargée dans le DJEIS par le greffe de la prison, si ce n’est pas le cas, il faut encore la demander au greffe de la prison).
Une fiche d’écrou actualisée ne doit pas être demandée étant donné que la DG EPI s’est engagée à télécharger, à chaque modification, la fiche d’écrou dans le DJEIS, avec un e-mail automatique aux parties concernées (voir également la circulaire COL 11/2013) ;
- copie du (des) jugement(s)/arrêt(s) sur le(s)quel(s) porte la demande.
Normalement, elle est déjà téléchargée dans le DJEIS par le greffe correctionnel et, en son absence, par le ministère public près le juge de l’application des peines via le greffe de la prison (voir ci-avant).
Si elle n’est pas encore téléchargée dans le DJEIS, elle est demandée via l’ancienne méthode, au ministère public près le tribunal de l’application des peines qui la demande, à son tour, au greffe près le tribunal ou la cour concerné et la transmet au greffe près le tribunal de l’application des peines, qui la télécharge ensuite dans le DJEIS.

[bookmark: _Toc115689961]Ministère public près le juge de l’application des peines : avis – éventuel rapport d'information succinct ou enquête sociale (article 33 SJE)

Cette procédure ne comprend aucun avis du directeur de la prison.
Seul le ministère public peut émettre un AVIS facultatif, conformément aux directives mentionnées ci-avant, au point 3.2.

Cet avis doit être émis dans les 10 jours ouvrables à partir de l’expiration du délai de dépôt du dossier au greffe du tribunal de l’application des peines, c’est-à-dire 15 jours ouvrables après le dépôt de la demande au greffe de la prison.

En d’autres termes, le délai à partir du dépôt de la demande écrite de surveillance électronique/détention limitée au greffe de la prison s’élève à 25 jours ouvrables.

Cet avis doit être transmis par courrier ou éventuellement par adresse électronique connue au condamné.

Le condamné n’est pas obligé de déposer un dossier.
Le ministère public près le juge de l’application des peines peut aussi envisager de CHARGER, via le DJEIS avec un e-mail automatique aux communautés, les services compétents des communautés de l’EXÉCUTION D’UN RAPPORT D’INFORMATION SUCCINCT ou D’UNE ENQUÊTE SOCIALE (article 33, § 2 SJE).

Conformément à l’article 3 de l’A.R. du 14 juillet 2022 déterminant le contenu du rapport d’information succinct et de l’enquête sociale, il faut entendre que :

- le rapport d’information succinct est un rapport dans lequel le service compétent des communautés répond et fait rapport sur une question spécifique de l’autorité mandate en lien avec la faisabilité d’une modalité d’exécution de la peine qui est à l’examen ;
- l’enquête sociale est une enquête par laquelle le service compétent des communautés fait état du contexte et du milieu d’accueil au sein duquel le condamné sera amené à évoluer. L’enquête sociale tient compte des objectifs des modalités d’exécution de la peine tels que définis par la loi.

Conformément à l’article 4 cet A.R., la mission du service compétent des communautés est de récolter les informations permettant d'aider l'autorité mandante dans sa prise de décision. Pour se faire, il tient compte des objectifs de la modalité envisagée et des éléments recueillis auprès du condamné et/ou auprès de son milieu d'accueil.

L’article 3 dispose que, dans le cadre de la demande de rapport d’information succinct ou d’enquête sociale, l’autorité mandate doit communiquer les données de contact du condamné et/ou de son milieu d’accueil, plus précisément l’adresse de séjour, le numéro de téléphone et, le cas échéant, l’adresse e-mail.
Ces données du condamné sont demandées par le greffe de la prison et reprises dans la requête de modalité d’exécution de la peine (voir le point 3.3.1.2. ci-avant). Étant donné que cette requête est téléchargée dans le DJEIS, les services des communautés ont accès à ces données, qui ne doivent pas être reprises de façon distincte dans les documents émanant du ministère public. 
Il convient de tenir compte du fait que les services des communautés ne pourront pas rédiger ce rapport dans le délai de la communication de l’avis du ministère public (10 jours).
Dans ce cas, il vaut mieux donc émettre un avis provisoire ou rédiger un avis au conditionnel.


[bookmark: _Juge_de_l’application_4][bookmark: _Toc115689962]Juge de l’application des peines : procédure écrite (article 34 SJE)

Régie par l’article 34, SJE, la procédure est résumée ci-après, avec une attention particulière accordée aux dispositions importantes pour le ministère public.
La procédure écrite s’applique en principe, sauf si le juge décide d’organiser une audience.

Trois possibilités s’offrent au juge de l’application des peines :

1°) Le juge de l’application des peines prend immédiatement une décision sur la base du dossier.

Délai pour le prononcé : dans le mois qui suit l’expiration du délai de dépôt du dossier au greffe du tribunal de l’application des peines visé à l’article 29, § 2/1, et au plus tôt après réception de l’avis du ministère public ou après l’expiration du délai d’avis du ministère public (article 34, § 1er SJE).

Le juge de l’application des peines peut rejeter la demande comme infondée parce qu’il n’y a pas assez d’informations pour l’appréciation des contre-indications ou pour le contenu du programme de surveillance électronique/détention limitée, ou demander lui-même les informations nécessaires, par exemple en cas de personne socialement défavorisée qui n’est pas assistée (voir le point suivant).

2°) Le juge de l’application des peines peut estimer que le dossier n’est pas en état et que, pour pouvoir décider, il est nécessaire soit de demander des informations complémentaires, soit de charger les communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou de réaliser une enquête sociale, soit d’entendre le condamné lors d’une audience contradictoire.

Dans ce cas, le délai est prolongé d’un mois.

3°) Lorsque le juge a demandé des informations complémentaires ou a donné aux communautés la mission susmentionnée, et que ces informations ne lui permettent pas encore de prendre une décision, il peut toujours décider d’entendre le condamné lors d’une audience.

Dans ce cas, le délai est à nouveau prolongé d’un mois.

Comme pour les autres dispositions contenues dans la loi sur le statut juridique externe, cela concerne des délais d’ordre.

Dans la loi, il est uniquement question de la demande d’informations complémentaires auprès du condamné ou, si ce dernier est en détention, auprès du directeur de la prison, et la possibilité de demander des informations complémentaires auprès du ministère public n’est pas reprise.
La raison réside probablement dans le fait que le ministère public dispose de la possibilité d’émettre un avis facultatif et qu’il n’est dès lors pas logique de charger le ministère public de la collecte d’informations complémentaires dans un dossier dans lequel il n’a émis aucun avis.
Les règles de droit commun restent toutefois d’application : le juge peut toujours demander au ministère public de mener une enquête complémentaire mais n’a aucun droit d’injonction. Le ministère public n’est pas tenu d’accéder à la demande du juge.

Le greffe près le juge de l’application des peines exécute les tâches suivantes :

· si des informations complémentaires ont été demandées ou en cas de mission donnée aux communautés, le greffe communique immédiatement la prolongation du délai au ministère public, au directeur (si le condamné est en détention) via un e-mail automatique dans le DJEIS, et au condamné (article 34, § 3 SJE)
· en cas de mission donnée aux communautés, le greffe la transmet via le moyen de communication écrite le plus rapide (en l'occurrence, via le DJEIS) aux communautés avec le dossier, lequel contient au moins (documents déjà tous téléchargés dans le DJEIS – voir ci-avant) :
· copie du jugement/de l’arrêt
· casier judiciaire
· fiche d’écrou


[bookmark: _Juge_de_l’application_5][bookmark: _Toc115689963]Juge de l’application des peines : procédure à l’audience (article 36 SJE)

Le greffier du tribunal de l’application des peines exécute les tâches suivantes :

· Communication immédiate de la prolongation du délai au ministère public, au directeur (si le condamné est en détention) via le DJEIS avec un e-mail automatique, et au condamné ;
· De plus, le condamné ou le directeur (si le condamné est en détention) peut être chargé de communiquer par écrit des informations complémentaires dans le délai fixé par le juge ;
· Le jour, l’heure de l’audience sont communiqués par envoi recommandé au condamné, à son avocat, à la victime, et par écrit au ministère public via un e-mail automatique ;
· Le dossier est mis à la disposition du condamné et de son conseil, pour consultation au greffe près le juge de l'application des peines, pendant au moins 4 jours avant la date de l'audience. Possibilité de demande de copie.

Audience :

· se déroule en principe à huis clos
· le juge de l’application des peines entend le condamné (pas de représentation possible), son avocat et le ministère public. 
L’avis du ministère public peut déjà être rendu par écrit ou verbalement à l’audience (voir le point 3.2.4 ci-avant) 
· la victime est entendue sur les conditions particulières imposées dans son intérêt. Le ministère public explique les conditions de l’avis dans l’intérêt de la victime
· le juge de l’application des peines prend une décision dans les 14 jours qui suivent la mise en délibéré de l’affaire

[bookmark: _Juge_de_l’application][bookmark: _Toc115689964]Juge de l’application des peines : décision de ne pas octroyer la surveillance électronique/détention limitée

Sur le plan du contenu : le juge de l’application des peines doit dans ce cas fixer dans son jugement la date à laquelle le condamné peut introduire une nouvelle demande. Ce délai ne peut pas excéder 6 mois à compter du jugement (article 45 SJE).

Le greffe du tribunal de l’application des peines exécute les tâches suivantes :

· le jugement est communiqué dans les 24 heures, par pli judiciaire, au condamné, et par écrit au ministère public et au directeur via le DJEIS avec un e-mail automatique (article 46 SJE) ;
· le jugement en lui-même est aussi immédiatement téléchargé dans le DJEIS. On n’attend donc pas que le jugement soit passé en force de chose jugée. 

« Force de chose jugée » en cas de jugements du juge de l’application des peines/tribunal de l’application des peines : méthode de travail convenue

Le pourvoi en cassation doit être introduit au greffe du tribunal de l’application des peines.
Le ministère public dispose à cette fin d'un délai de 24 heures à compter du prononcé du jugement. Le condamné doit introduire le pourvoi en cassation dans un délai de 5 jours à compter du prononcé du jugement, demande qui doit être signée par un avocat (article 96-97 SJE).

Le greffe du tribunal de l’application des peines télécharge immédiatement le pourvoi en cassation dans le DJEIS (dossier « Cassation ») avec un e-mail automatique à toutes les parties impliquées, afin de les en avertir. Chaque partenaire impliqué peut en outre toujours vérifier, via le dossier « Cassation » si un jugement est passé en force de chose jugée.
L’arrêt de cassation est aussi téléchargé par le greffe près le juge de l’application des peines dans le DJEIS avec un e-mail automatique à toutes les parties impliquées.

Vu qu’il est plutôt rare qu’un pourvoi en cassation soit introduit dans le cadre de l’exécution des peines, il s’agit d’une méthode de travail plus efficace pour le greffe près le juge de l’application des peines/du tribunal de l’application des peines, qui doit autrement travailler en deux étapes (téléchargement du jugement et, cinq jours plus tard, nouveau téléchargement du jugement passé en force de chose jugée).

De plein droit en vertu de la loi (automatiquement)
Lorsque le jugement est passé en force de chose jugée (après le délai de cassation), la suspension de l’exécution de la peine privative de liberté prend fin de plein droit.

Comment remettre la personne concernée en prison ? - méthode de travail convenue

Le ministère public a déjà fait exécuter la peine privative de liberté à l’aide du billet d’écrou, si bien que cette procédure ne peut/doit pas être appliquée à nouveau.

Le greffe près le juge de l’application des peines reprendra, dans le pli judiciaire informant le condamné du jugement (qui doit être envoyé de toute façon), le paragraphe suivant à titre informatif : « L’article 29, § 2/1 de la loi du 17 mai 2006 prévoit que la suspension de la peine privative de liberté prend fin si le jugement du juge de l’application des peines est devenu définitif. Dans le cas où votre demande a été refusée, cela implique que vous devrez à nouveau vous présenter à la prison. »

Le greffe de la prison
La responsabilisation est étendue. En cas de départ de la prison, il sera communiqué que le condamné doit se présenter à la prison dans un délai de 5 jours ouvrables (le même délai que pour l’exécution du billet d'écrou) à compter du jugement définitif. Cela est repris dans le formulaire type « Demande d’octroi de la surveillance électronique et/ou de la détention limitée – procédure sans avis du directeur (joint à la circulaire), qui est signé par le condamné. Après l’écoulement d’un délai de 14 jours calendrier, la prison vérifiera si le jugement est définitif (vérification du dossier « Cassation » ou de l’e-mail automatique) et si le condamné s’est présenté. 
Si la personne concernée ne s’est pas présentée à la prison, la prison se charge du signalement et en fait mention via un e-mail automatique au ministère public.


Le ministère public/les services de police
La personne concernée est à considérer comme évadée (voir la circulaire COL 8/2021 « Recherche de personnes en fuite et évadées »).
En cas d’appréhension de la personne concernée sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public, la police peut procéder à l’arrestation de la personne concernée et à son transport à la prison. 
Si la police doit pénétrer dans une habitation pour l’arrestation, le ministère public se charge de rédiger l’ordonnance de capture[footnoteRef:39]. [39:  Voir la circulaire COL 2/2020 relative à la privation de liberté, aux possibilités de pénétrer dans le domicile en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une personne condamnée et au temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté.] 



[bookmark: _Juge_de_l’application_6][bookmark: _Toc115689965]Juge de l’application des peines : décision d’octroyer la surveillance électronique/détention limitée

Sur le plan du contenu : le juge de l’application des peines octroie la surveillance électronique/la détention limitée lorsqu’il constate que toutes les conditions fixées par la loi sont remplies (article 38 SJE). 

Le condamné est soumis aux conditions générales (article 39 SJE) et éventuellement à des conditions particulières individualisées si elles sont absolument nécessaires pour limiter le risque de récidive ou si elles sont nécessaires dans l’intérêt de la victime (article 40 SJE). 
En cas de détention limitée et de surveillance électronique, le jugement définit le programme du contenu concret de la surveillance électronique/détention limitée (article 42).

L’accord du condamné sur les conditions : méthode de travail convenue
Vu qu’il s’agit d'une procédure écrite, l’obligation pour le condamné de marquer son accord préalablement avec les conditions fixées par le juge de l’application des peines a été supprimée.
Au lieu de cela, l’article 46, § 1er SJE dispose que : « Lors de la prise de connaissance du jugement, le condamné accepte les conditions. »
Dans le cadre de la procédure « tout en étant en liberté », la notification du jugement se fait par pli judiciaire par le greffier du tribunal de l’application des peines (voir ci-après).

La formule standard suivante sera jointe au pli judiciaire : « Si vous n’êtes pas d’accord avec la ou les conditions particulières imposées dans le jugement, vous devez le faire savoir immédiatement au greffe du tribunal de l’application des peines. »
Il ne s’agit que de la ou des conditions particulières vu que les conditions générales sont reprises dans la loi et que nul n'est censé ignorer la loi.

En cas de désaccord, il faut en informer sans délai le ministère public près le tribunal de l’application des peines, afin que les mesures nécessaires puissent être prises (application de l’article 61 SJE pour l’exécution du jugement).

Le greffe du tribunal de l’application des peines exécute les tâches suivantes (article 46 SJE) :

· Le jugement est communiqué dans les 24 heures, par pli judiciaire, au condamné, et par écrit au ministère public et au directeur via le DJEIS avec un e-mail automatique (article 46 SJE) ;
· Un paragraphe est ajouté à ce pli judiciaire (voir ci-avant) ;
· La victime est informée le plus rapidement possible et en tout cas dans les 24 heures, par le moyen de communication écrit le plus rapide, du jugement et, le cas échéant, des conditions qui ont été imposées dans son intérêt.
· Le jugement en lui-même est aussi immédiatement téléchargé dans le DJEIS. On n’attend donc pas que le jugement soit passé en force de chose jugée. 
· La mission ou le mandat est transmis immédiatement (avant que le jugement soit passé en force de chose jugée), aux services compétents auprès des communautés, et ce, via le DJEIS avec un e-mail automatique :
· le cas échéant, à la maison de justice où le condamné a son lieu de résidence,
· au service compétent pour la surveillance électronique en cas d’octroi de la surveillance électronique,
· à la maison de justice du lieu de résidence de la victime en cas de conditions imposées dans l’intérêt de la victime.
· Enfin, le jugement d’octroi de la surveillance électronique et les modalités d’exécution doivent être téléchargés par le greffe dans l’application ICT I+Belgium, qui sera remplacée à terme par l’application ICT JustSignal[footnoteRef:40] [40:  Article 13 de la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d'information de la Justice et circulaire COL 3/2020] 


Le ministère public exécute les tâches suivantes (article 46 SJE – circulaire COL 11/2013[footnoteRef:41]) : [41:  Voir la circulaire COL 11/2013, point 6.3.3 – circulaire provisoire du 2 mai 2019] 


Le ministère public se charge de la communication aux services de police et de l’ordre de signalement éventuel dans l’application ICT I+Belgium, qui sera remplacée à terme par l’application ICT JustSignal :
· au chef de corps de la police locale de la commune ou le condamné s'établira (via I+Belgium/JustSignal)
· aux banques de données nationales de la police (via I+Belgium/Just Signal)
· au chef de corps de la police locale du lieu qu’il est interdit au condamné de fréquenter
· au chef de corps de la police locale du lieu de résidence des personnes qu’il est interdit au condamné de rencontrer

En cas d’octroi de la détention limitée :

Le greffe de la prison exécute les tâches suivantes :

· fixe pour le condamné la date d’acquisition du caractère exécutoire du jugement octroyant la détention limitée (soit après le délai de cassation, soit à une date fixée par le juge) ;
· vérifie si le jugement est définitif (vérification du dossier « Cassation ») ;
· si le condamné n’est pas venu se présenter dans les temps, il est contacté par téléphone ;
· s’il ne vient pas à la prison, le condamné est signalé par la prison.

Le ministère public exécute les tâches suivantes :

· introduit la demande écrite en vertu de l’article 61 SJE en cas de désaccord du condamné avec la ou les conditions particulières ;
· après signalement, se charge d’appréhender le condamné pour une ordonnance de capture lorsqu’il faut pénétrer dans une habitation[footnoteRef:42]. Le condamné est considéré comme évadé (voir le point 3.4.10 ci-dessus). [42:  Voir la circulaire COL 2/2020 relative à la privation de liberté, aux possibilités de pénétrer dans le domicile en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une personne condamnée et au temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté] 



En cas d’octroi de la surveillance électronique

Greffe près le juge de l'application des peines

La mission/le mandat de surveillance électronique est transmis immédiatement (avant que le jugement soit passé en force de chose jugée) aux services compétents auprès des communautés et ce, via le DJEIS avec un e-mail automatique.
Le mandat ne doit être adressé qu’au centre de surveillance électronique VCET/DSE, même si des conditions particulières ont été imposées. Le VCET/DSE se charge lui-même du transfert à la maison de justice/l’assistant de justice compétent(e).

De plein droit en vertu de la loi (automatiquement) – suspension de l’exécution de la peine

Bien que, en ce qui concerne le caractère exécutoire des jugements, les principes de l’article 60 SJE (jugement exécutoire à partir du jour où il est passé en force de chose jugée, ou à une date ultérieure fixée par le juge de l’application des peines) s’appliquent ici aussi, il faut également tenir compte de l’article 29, § 2/1 SJE.
Cet article prévoit qu’en cas d’octroi de la surveillance électronique, le délai légal de la suspension d'office de la peine court jusqu’à l’activation effective du bracelet.
Le condamné peut donc rester en liberté jusqu’à l’activation effective de la surveillance électronique. Dans l’intervalle, l’exécution et la prescription de la peine sont également suspendues.

Que faire s’il n’est pas procédé à temps à l’activation de la surveillance électronique ?

Les communautés s’engagent à veiller à un système de monitoring visible pour toutes les parties dans le DJEIS. Une liste reprenant tous les condamnés qui ne peuvent pas être placés sous surveillance électronique dans les 6 mois est mise à la disposition du ministère public tous les mois.

Lorsque la surveillance électronique n’a pas été activée 6 mois après le jugement l’octroyant, le ministère public peut songer à soumettre une demande en vertu de l’article 61 SJE. Sur la base de cet article, une modalité d’exécution de la peine octroyée qui n’a pas encore été exécutée peut être retirée par le juge de l’application des peines, si une situation incompatible avec les conditions fixées dans cette décision se produit, notamment le fait que le matériel pour la surveillance électronique n’a pas été placé.
Une telle demande est considérée comme judicieuse compte tenu de la tâche spécifique du ministère public (protection de la société/contrôle de l'exécution des peines), indépendamment de la décision concrète du juge.

Problématique du changement du lieu de domicile/résidence lors de la période de suspension.

Les communautés signalent qu’elles sont confrontées à de nombreux changements d’adresse.
L’adresse du condamné est reprise dans le dossier « Données à caractère personnel » du DJEIS.
Le condamné est tenu de communiquer tout changement d’adresse (jusqu’au jugement) au greffe près le juge de l'application des peines. Il le lui est rappelé dans le formulaire de renseignements en cas de demande de surveillance électronique/détention limitée. 

En cas de décision d’octroi d’une modalité d’exécution de la peine, l’article 39 SJE prévoit comme condition générale que, dans le cadre de la surveillance électronique, le condamné doit avoir une adresse fixe, et que lors de tout changement de cette dernière, il doit immédiatement communiquer son nouveau lieu de résidence au ministère public et, le cas échéant, également au service compétent des communautés. Si le service compétent des communautés a connaissance d’un changement d’adresse, il doit le signaler au ministère public par le biais d’un rapport de signalement.

Le ministère public est tenu d'introduire le changement d’adresse dans le dossier « Données à caractère personnel » afin que les communautés en soient informées, ainsi que de faire une estimation des actions nécessaires, ce qui peut dépendre de la formulation concrète de la surveillance électronique dans le jugement.

Par exemple :
- le jugement octroyant la surveillance électronique prévoit expressément que celle-ci doit être exécutée chez la mère du condamné, dont l’accord a été demandé.
Un éventuel changement d’adresse du condamné ou de la mère doit être introduit/communiqué aux communautés, mais aucune autre mesure ne doit être prise.
- le jugement octroyant la surveillance électronique prévoit que la surveillance électronique est à exécuter au lieu de domicile ou de résidence sans spécification de l’adresse.
Un changement d’adresse doit être communiqué aux communautés, mais aucune autre mesure ne doit être prise.
- le jugement octroyant la surveillance électronique prévoit une adresse précise où la surveillance électronique doit être exécutée (et l’accord des cohabitants se trouve dans le dossier).
Si l’adresse de la surveillance électronique change, on ne peut pas se contenter de déroger à la règle. Il s’agit d’une modification du jugement. Le condamné ne peut pas encore demander lui-même cette modification vu que la modalité d'exécution de la peine n’est pas encore en exécution (article 63). Le ministère public peut soumettre une demande de révision sur la base de l’article 61.

Les communautés exécutent les tâches suivantes :

- Création d’un mandat
Le VCET/DSE vérifie si jugement est définitif (vérification du dossier « Cassation » ou de l’e‑mail automatique – voir le point 3.3.1.10. ci-dessus).
Avant de procéder à la planification et à l’activation effectives de la surveillance électronique, un mandat devra être créé dans SISET afin que le VCET/DSE puisse planifier cette installation pour l’équipe mobile. Tant qu’aucun flux n’est possible entre le DJEIS et SISET, l’introduction de ces mandats devra être effectuée manuellement par le VCET/DSE. 

- Fixation de la date d’activation de la surveillance électronique par le VCET/DSE
Ce n’est qu’après la création du mandat dans SISET que le VCET/DSE peut fixer une date d’activation. Cette dernière est communiquée à la prison, qui remplace la date fictive par la date d’activation communiquée (raisonnement : une différence importante avec la surveillance électronique tout en étant en détention réside dans le fait qu’il n’est ici pas important que l’activation de la surveillance électronique corresponde parfaitement à la détention ; il n’y a en effet aucune détention). L’annexe 19 (avec laquelle le VCET/DSE demande à la prison de communiquer quand le jugement est passé en force de chose jugée) n’est plus considérée comme utile.

- Transmission au condamné des informations relatives à la surveillance électronique
Le VCET/DSE contacte par téléphone le condamné. Il importe dès lors que le numéro de téléphone et l’adresse e-mail puissent être consultés dans le DJEIS (voir les points 3.3.1.2 et 3.3.1.3. ci-dessus). Le service compétent des communautés transmet toute la documentation relative à la surveillance électronique au condamné.

- Activation de la surveillance électronique par le VCET/DSE
Le condamné est invité pour l’activation de la surveillance électronique à son lieu de résidence. Le VCET/DSE procède à l’activation de la surveillance électronique.
Lors de l’activation par le VCET/DSE, une notification est automatiquement envoyée depuis SISET à SidisSuite et à la prison (via SISET). Le ministère public près le juge de l’application des peines et le greffe près ce juge sont informés de la date d’activation via un e-mail automatique du DJEIS.
Même si l’activation n’a pas pu se faire à la date proposée, le VCET/DSE le fait savoir au ministère public près le juge de l’application des peines[footnoteRef:43]. La prison en est également informée, pour que l’enregistrement puisse être adapté dans SidisSuite. [43:  Le fait que ces personnes se soustraient à la surveillance électronique ne fait pas encore d’elles des évadés. Tant que la modalité d’exécution de la peine n’a pas été suspendue ou révoquée, elle reste en effet d’application, si bien qu’il n’existe aucun titre sur la base duquel la personne concernée est automatiquement réincarcérée. Ces personnes sont par contre considérées comme étant en fuite lorsqu’une décision de suspension ou de révocation du tribunal de l’application des peines/juge de l’application des peines, un mandat d’arrêt provisoire ou un mandat d’écrou du parquet est disponible, et qu’elles s’y soustraient. Ces personnes sont alors considérées comme étant en fuite – circulaire relative à la recherche de personnes en fuite et évadées.] 

Exemples d’activations impossibles :
· lorsque l’équipe mobile ne reçoit pas d’accès au lieu de résidence ;
· lorsque le condamné n’est pas présent au moment de l’activation ;
· lorsque l’équipe mobile a affaire à une agression au cours de l’activation.

Si l’activation n’est pas possible pour des raisons techniques ou pour d’autres raisons indépendantes de la volonté du condamné, le VCET/DSE conviendra d’une nouvelle date d’activation avec le condamné.

S’il est impossible pour le VCET/DSE de procéder à l’activation (p. ex. refus par le condamné, perte de l’adresse de résidence, etc.), il en fait un rapport de signalement portant la mention « impossibilité d’activation de la surveillance électronique » afin de permettre au ministère public d’ouvrir une procédure en vertu de l’article 61 SJE.

- Contenu concret/fixation de l’horaire (article 42)
Le service compétent des communautés se charge du contenu concret/de la fixation de l’horaire (article 42 SJE). L’horaire est établi par le service compétent des communautés, en fonction du respect du programme défini par le juge de l’application des peines et, le cas échéant, des conditions individualisées imposées et des congés pénitentiaires.

- Monitoring de la surveillance électronique
Lors de la procédure de surveillance électronique, le service compétent des communautés est responsable du suivi/monitoring de la surveillance électronique. Le service compétent des communautés informe le juge de l’application des peines, le ministère public près le juge de l’application des peines et le parquet local du non-respect du contenu concret de la surveillance électronique. Cela se fera via des rapports de signalement portant la mention « urgent » téléchargés dans le dossier « Rapports » du DJEIS. De cette manière, le ministère public près le juge de l’application des peines peut prendre les mesures nécessaires (comme un signalement ou une révocation).


Exemples de non-respect du contenu concret de la surveillance électronique :
· Non-respect répété de l’horaire établi/non détectabilité pendant plus de 4 heures ;
· Dégradation volontaire du matériel de surveillance électronique ou empêchement de l’intervention technique (impossibilité de fixer un rendez-vous dans le lieu de résidence, absence à un rendez-vous fixé, refus de donner accès à la résidence, condamné qui ne peut pas prouver son identité) ;
· Non-respect des conditions générales ou individuelles ;
· Autres formes de non-respect (menaces, injures...).

- Arrêt de la surveillance électronique

Le VCET/DSE informe le condamné de la date à laquelle le matériel est retiré. Le jour du retrait, le VCET/DSE se rend au lieu de résidence du condamné en vue de retirer le matériel de surveillance électronique. Le VCET/DSE informe le ministère public, le juge de l’application des peines et la prison de la fin de la surveillance électronique (via un rapport dans le DJEIS avec un e-mail automatique).

Le condamné a également la possibilité de demander une libération conditionnelle (voir le point 3.3.2 ci-après) 
En cas d’octroi d’une libération conditionnelle par le juge de l’application des peines, le condamné devra se rendre à la prison à la date de la libération conditionnelle afin de remettre le matériel de surveillance électronique et de signer les documents relatifs à la libération conditionnelle.
Le VCET/DSE récupérera seulement le matériel chez le condamné en cas de fin de la peine.
Même en cas de révocation/révision/suspension, le matériel sera remis à la prison ou à la police et alors récupéré par le VCET/DSE.

Le greffe de la prison exécute les tâches suivantes :

- L’enregistrement de la date d’activation du bracelet dans SidisSuite : c’est alors que la peine commence à courir ;
- La rédaction d’une fiche d’écrou actualisée, avec l’en-tête « activation de la surveillance électronique », qui est téléchargée dans le DJEIS ;
- À ce moment-là, la prison informe également le condamné par écrit de la possibilité de demander une libération conditionnelle (article 25/1 SJE) ainsi que de la date actualisée de la libération conditionnelle, et ce, au moyen d’une fiche d’écrou actualisée. Cette notification peut se faire directement de la prison au condamné via le canal sur lequel le condamné est interrogé en cas d'incarcération (e-mail ou courrier).


[bookmark: _Toc115689966]Cas particulier : congé pénitentiaire (article 43 SJE)

Dans la nouvelle loi, les permissions de sortie et congés pénitentiaire restent une compétence du ministre.

- Le premier paragraphe de l’article 43 SJE dispose que « si le juge de l’application des peines statue sur l’octroi de la surveillance électronique ou détention limitée, il peut à ce moment-là octroyer également un congé pénitentiaire ».

· Soit le condamné sollicite un congé pénitentiaire lors de sa demande de surveillance électronique/détention limitée.
Le juge de l’application des peines peut y accéder et octroyer un congé pénitentiaire.
Le caractère automatique de l’octroi a été supprimé vu qu’en cas de détention limitée, cela posait souvent problème si le condamné ne disposait pas d’une adresse de congé.[footnoteRef:44] [44:  Modification dans la loi du 5 février 2016, MB du 19 février 2016] 


· Soit le condamné ne l’a pas sollicité lors de sa demande de surveillance électronique/détention limitée
La loi portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins prévoit alors également que le juge de l’application des peines peut octroyer un congé pénitentiaire, dans le but d’éviter que la procédure chronophage prévue au paragraphe 2 doive être suivie, ce qui aurait entraîné en effet également un alourdissement de la charge de travail pour les communautés, et est considéré comme ne permettant pas de réaliser des économies de procédure. [footnoteRef:45] [45:  Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/002, amendement n° 3, p. 5-6.] 


Cela constitue une exception au principe selon lequel la saisine d'un juge se limite normalement au litige/à la demande qu’on lui soumet. Le juge de l’application des peines peut octroyer d’office un congé pénitentiaire.
Le juge de l’application des peines n’est toutefois pas tenu de se prononcer. Un refus d’octroi pourrait en effet porter atteinte aux droits de la défense, vu que le condamné n’a pas eu la possibilité de faire connaître son point de vue concernant la modalité d’exécution de la peine (pas même demandée par lui).

La possibilité s’offre donc au juge de l’application des peines de prendre tout de même une décision concernant le congé pénitentiaire s’il est estimé que le dossier permet qu'une telle décision soit prise. 
Si ce n’est pas le cas, le juge de l’application des peines doit s’abstenir de prendre une décision, et il revient au condamné d’appliquer la procédure du paragraphe 2.

- Le paragraphe 2 décrit la procédure à suivre si le condamné demande un congé pénitentiaire après l’octroi de la surveillance électronique/détention limitée.
 
Pour la procédure « tout en étant en liberté », le législateur a opté pour une nouvelle procédure simplifiée (article 43, § 2/1 SJE). En effet, la courte durée de la peine ne justifie pas que, si le condamné ne demande pas de congé lors de la demande d’octroi de la surveillance électronique ou de la détention limitée, il doive encore passer par une procédure relativement lourde par après, afin qu’un congé puisse encore lui être octroyé lorsque sa situation a été modifiée.[footnoteRef:46] [46:  Doc. parl., Chambre, session 2020-2021, n° 55 1979/001, p. 23.] 

 
Le condamné dépose une demande écrite au greffe près le juge de l’application des peines.
Cette demande contient les informations sur les circonstances de fait et sur le cadre dans lequel le congé aura lieu. Ici aussi, la responsabilisation est étendue. Aucun formulaire type distinct n’a été prévu.

AUCUN avis ne doit être émis par le directeur, NI par le ministère public.

Le juge de l’application des peines se prononce dans le mois qui suit l’introduction de la demande par le condamné.

[bookmark: _Toc115689967][bookmark: _Hlk98494101]Cas particulier : Ministère public – ordre d’incarcération (article 29, § 2/2 SJE)

Lors de la période de suspension de l’exécution de la peine privative de liberté, le ministère public peut ordonner l’incarcération du condamné si :

· le condamné met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers (le même motif que pour l’arrestation provisoire)  
· il y a un risque de soustraction (motif supplémentaire).

Le ministère public compétent est à la fois :
· le procureur du Roi près le tribunal dans le ressort duquel se trouve le condamné ;
· les magistrats spécialisés près le juge de l’application des peines/tribunal de l’application des peines.

La période de suspension de l’exécution de la peine en vertu de la loi comprend :
· la période qui va du dépôt de la demande écrite de surveillance électronique/détention limitée auprès du greffe de la prison jusqu’au prononcé du juge de l’application des peines ;
· la période au cours de laquelle le juge de l’application des peines s’est déjà prononcé, mais au cours de laquelle la décision n’est pas encore passée en force de chose jugée ;
· la période au cours de laquelle le juge de l’application des peines a déjà pris une décision octroyant la surveillance électronique, mais au cours de laquelle celle-ci n’est pas encore en exécution, et qui dure donc jusqu’au moment de l’activation du bracelet. 

Différent du mandat d'arrêt provisoire, l’ordre d’incarcération constitue une décision autonome du ministère public, qui ne doit pas être soumise ou confirmée par le juge de l’application des peines.

Une distinction doit être faite entre les deux situations suivantes :

 Si le juge de l’application des peines ne s’est pas encore prononcé :
    
· l’ordre d’incarcération met un terme à la suspension d’office de la peine privative de liberté ;
· la procédure « tout en étant en liberté » prend elle aussi automatiquement fin sur la base de l’article 29, § 2/1, et ce, en vertu de la loi (article 29, § 2/2 in fine SJE). Une procédure d’arrêt administratif n’est donc plus nécessaire. 
· à la suite d’ordre d’incarcération, la personne concernée est à nouveau incarcérée, et la procédure « tout en étant en détention » doit être suivie.

 Lorsque le juge de l’application des peines s’est déjà prononcé, mais que sa décision n’est pas encore en exécution :

·  l’ordre d’incarcération met un terme à la suspension d’office de la peine privative de liberté ;
· la personne concernée est à nouveau incarcérée ;
· vu qu’une décision du juge de l’application des peine est déjà intervenue, le ministère public doit prendre immédiatement une réquisition en vue de la modification/du retrait de la surveillance électronique octroyée en vertu de l’article 61 SJE. La convocation à comparaître devant le juge de l’application des peines suspend automatiquement l’exécution de la modalité d’exécution de la peine.

Si le juge de l’application des peines maintient malgré tout la surveillance électronique, cela signifie que celle-ci devra être organisée (en priorité) depuis la prison, vu que le condamné a été incarcéré à la suite d’ordre d’incarcération, et que le juge n’a aucun pouvoir d’appréciation en la matière.

Directives pour le ministère public/les services de police

- Vu l’impact d’ordre d’incarcération , il est recommandé, comme dans le cas de l’arrestation provisoire, de suivre les principes de la proportionnalité et de la subsidiarité.

- L’ordre d’incarcération doit être transmis immédiatement au condamné conformément à la loi.
Vu qu’il est uniquement procédé à l’incarcération de la personne concernée dans les cas d’urgence, la directive selon laquelle, pour l’ordre d’incarcération, il faut travailler par analogie avec l’ordonnance de capture s’applique.
L’ordre d’incarcération est transmis au service de police locale du lieu de domicile ou de résidence du condamné, qui procède à l’exécution et à la notification/communication de la décision au condamné.
Si le condamné ne peut pas être intercepté, le service de police prend toutes les mesures nécessaires pour signaler la personne concernée et, si nécessaire, à la demande du magistrat, pour exécuter le signalement international en vue d’arrêter la personne concernée.

- Le modèle « ordre d’incarcération» a été joint à l’annexe 2 de la circulaire.

- Le procureur du Roi qui émet un ordre d’incarcération en informe le ministère public près le juge de l’application des peines le jour ouvrable suivant le jour où il a pris la décision.

- L’ordre d’incarcération doit être transmis immédiatement au juge de l’application des peines, au directeur de la prison et au service compétent des communautés (en cas de surveillance électronique, le service VCET/DSE) via le DJEIS avec un e-mail automatique.
La réquisition en vertu de l’article 61 doit également être communiquée sans délai au directeur de la prison (via le DJEIS avec un e-mail automatique).

[bookmark: _Modalité_d’exécution_de][bookmark: _Toc115689968]Modalité d’exécution de la peine de la libération conditionnelle et de la mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire/de la remise tout en étant en liberté

Une distinction doit être faite entre un condamné qui s’est vu octroyer une surveillance électronique ou une détention limitée « tout en étant en liberté », en application de l’article 29, § 2/1, et soumet ensuite une demande de libération conditionnelle ou de mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire/de la remise, et un condamné qui demande la même modalité d’exécution de la peine « tout en étant en détention ».

Il faut souligner que la suspension de plein droit de la peine privative de liberté en vertu de l’article 29, § 2/1 ne se rattache qu’à une demande de surveillance électronique ou détention limitée, et non à une demande de libération conditionnelle.
Lors de la période de suspension, la peine privative de liberté ne court pas jusqu’à l’activation du bracelet, si bien que le condamné n’est pas dans les conditions de temps pour obtenir une libération conditionnelle.


[bookmark: _Toc115689969]En cas de surveillance électronique (article 30, § 3 SJE)

Le condamné doit exécuter les tâches suivantes :

· introduction de la demande écrite de libération conditionnelle/mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise auprès du greffe près le juge de l’application des peines ;
· ajout à cette demande de tous les éléments pertinents pour la modalité d’exécution de la peine demandée et l’évaluation des contre-indications. Ici aussi, la responsabilisation du condamné est étendue. 
Un formulaire type « Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de libération conditionnelle / Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de libération provisoire en vue de l’éloignement du territoire » a été établi à cet effet, qui a été joint à la circulaire et qui est communiqué au condamné par la prison lors de la notification de la possibilité de demander une libération conditionnelle conformément à l’article 26/1 SJE (voir ci-avant).

Le greffe du tribunal de l’application des peines transmet une copie de la demande/du dossier au ministère public près le juge de l’application des peines, au greffe de la prison et au service compétent des communautés, via le DJEIS avec un e-mail automatique.

Le greffe de la prison ne doit télécharger que la fiche d’écrou via le DJEIS. 
Aucun avis ne doit être émis par le directeur de la prison. 
Le greffe de la prison informe toutefois l’Office des Étrangers de la demande de mise en liberté en vue de l’éloignement qui a été déposée.

Le ministère public peut émettre un avis facultatif dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la copie de la demande du condamné.

La procédure écrite s’applique pour le juge de l’application des peines.
Il faut se prononcer dans le mois après la demande du condamné et au plus tôt après la réception de I’avis du ministère public et l’expiration du délai d’avis du ministère public (article 34, § 1er SJE).

[bookmark: _Toc115689970]En cas de détention limitée (article 30, § 1er, § 1/1 et § 2 SJE)

En cas de détention limitée, la procédure ordinaire de l’article 30 SJE est d’application. En effet, le condamné séjourne partiellement à la prison.

Le condamné introduit sa demande écrite de libération conditionnelle/mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire ou de la remise auprès du greffe de la prison.
 
Le greffe de la prison transmet la demande dans les 24 heures au greffe près le juge de l’application des peines et une copie au directeur de la prison et, le cas échéant, au service compétent des communautés, via le DJEIS avec un e-mail automatique.

Le directeur de la prison émet un avis dans un délai d’un mois, entend le condamné, compose le dossier, communique son avis au greffier près le juge de l’application des peines ainsi qu’une copie au ministère public, et télécharge le tout dans le DJEIS.

Le ministère public peut émettre un avis facultatif dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de l’avis du directeur.

La procédure écrite s’applique pour le juge de l’application des peines.
Il faut se prononcer dans le mois suivant la réception de l’avis du directeur et au plus tôt après la réception de l’avis du ministère public et l’expiration du délai d’avis du ministère public (article 34, § 1er SJE).

Le traitement devant le juge de l’application des peines et la décision, prise par ce dernier, d’octroyer ou non la modalité demandée d’exécution de la peine de libération conditionnelle/mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire/de la remise sont parallèles à la procédure tout en étant en détention (voir les points 3.4.5, 3.4.6 et 3.4.7 ci-dessous).


[bookmark: _Toc115689971]La réduction de la durée de la déchéance, prononcée par le juge, du droit d’habiter, de résider ou de se tenir dans une zone déterminée tout en étant en liberté

Cette nouvelle compétence du tribunal de l’application des peines a été introduite par la loi du 14 décembre 2012 (article 26/1 SJE).

La loi portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins a adapté la procédure d’octroi (article 29/1 SJE) afin de préciser que, si le condamné n’est pas détenu (application de la procédure de l’article 29, § 2/1 SJE), le directeur de la prison ne doit émettre aucun avis, et afin de garantir que, dans plusieurs cas, les parties concernées reçoivent les copies nécessaires afin de pouvoir fournir leur avis.

Le condamné ou le ministère public introduit une demande écrite auprès du greffe du tribunal de l’application des peines.

Le greffe du tribunal de l’application des peines transmet au ministère public une copie de la demande du condamné. 

Le ministère public émet un avis écrit dans un délai de 10 jours ouvrables à compter de l’introduction de la demande auprès du greffe près le juge de l'application des peines.

Le juge de l’application des peines se prononce dans le mois qui suit l’introduction de la demande auprès du greffe près le juge de l’application des peines et au plus tôt après l’avis du ministère public/expiration du délai d’avis du ministère public.

À partir de la procédure devant le juge de l’application des peines, la procédure est analogue à celle tout en étant en détention (voir le point 3.4.5. ci-dessous). 



[bookmark: _Toc115689972]Schéma de processus des peines privatives de liberté de 3 ans et moins « tout en étant en détention » 

La procédure pour les peines de moins de trois ans « tout en étant en détention » se déroule de façon analogue pour les modalités d’exécution de la peine de la surveillance électronique, de la détention limitée, de la libération conditionnelle, de la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire/de la remise et de la réduction de l’interdiction de résidence.

[bookmark: _Toc115689973]Greffe de la prison/directeur de la prison : inscription – incarcération

· Le greffe de la prison inscrit le condamné dans les registres de la prison et effectue les tâches mentionnées ci-avant, au point 3.1.4.
· Les condamnés qui ne relèvent pas de l’application de l’article 29, § 2/1, ou de l’alinéa 4 de la disposition transitoire (voir ci-dessus point 2.2.) sont mis en détention.
· Le condamné est transféré vers une maison d’arrêt appropriée dans les meilleurs délais.
· Le directeur informe par écrit le condamné de la possibilité de demander certaines modalités d’exécution de la peine au moment où la personne concernée se trouve dans les conditions de temps pour demander la surveillance électronique/détention limitée (article 23 SJE), la libération conditionnelle (article 25/1 de la même loi) ou la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire ou de la remise (article 26/1 de la même loi). 

[bookmark: _Toc115689974]Dépôt de la demande écrite de la modalité d’exécution de la peine au greffe de la prison

Le condamné doit déposer une demande écrite de surveillance électronique/détention limitée (article 29, § 2), de libération conditionnelle/mise en liberté provisoire (article 30, § 1/1) ou de limitation par interdiction de résidence (article 29/1, § 2) au greffe de la prison. Les données de contact auxquelles le condamné est joignable sont également reprises dans la requête.
Même s’il est immédiatement dans les conditions de temps pour la modalité d’exécution de la peine demandée, il reste incarcéré en attendant la décision du juge de l’application des peines, sauf en cas d’application de l’alinéa 4 de la disposition transitoire (voir ci-dessus point 2.2.).

Le greffe de la prison doit transmettre la demande écrite, dans les 24 heures, au greffe près le juge de l’application des peines, et une copie au directeur de la prison via le DJEIS avec un e-mail automatique aux personnes concernées.

Si cela concerne un condamné sans droit de séjour, l’Office des Étrangers est informé de l’introduction d’une demande d’octroi d’une modalité d’exécution de la peine, si bien que ce service peut actualiser les données relatives au droit de séjour. Dans le cadre de la demande de mise en liberté en vue de l’éloignement, il est également demandé à l’Office des Étrangers de communiquer les modalités d’éloignement.


[bookmark: _Toc115689975]Directeur de la prison – avis/constitution du dossier

Le directeur émet un avis dans le mois qui suit la réception de la copie de la demande écrite (article 29, § 3, article 29/1, § 3, article 30, § 2 SJE).
L’avis est une proposition motivée d’octroi ou de refus de la modalité d’exécution de la peine, le cas échéant, avec mention des conditions particulières nécessaires (article 31, § 3, SJE). 

Pour rédiger son avis, le directeur de la prison peut demander une note au service psychosocial, charger le service compétent des communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou de procéder à une enquête sociale.[footnoteRef:47]. [47: ] 


Autres tâches du directeur de la prison (en application des articles 31 et 32 SJE) :
- entendre le condamné
- constituer le dossier, qui comprend :
· la fiche d’écrou ; 
· une copie des jugements et arrêts (se trouve normalement déjà dans le DJEIS (voir ci-avant) – si ce n’est pas le cas, elle est demandée de la manière habituelle via le ministère public près le juge de l’application des peines) ;
· l’exposé des faits pour lesquels la personne concernée a été condamnée (est encore uniquement transmis par le ministère public si les faits ne ressortent pas clairement du jugement/de l’arrêt) ;
· un extrait du casier judiciaire ;
· la date d’admissibilité pour la modalité d’exécution de la peine demandée ;
· le rapport du directeur ;
· éventuellement l’avis spécialisé pour les délinquants sexuels/terroristes/extrémistes violents ;
· l’exposé des motifs du condamné ou de son conseil.

[bookmark: _Hlk98493247]- Pour les étrangers sans droit de séjour, le directeur ajoute tous les renseignements précis et actuels de l’Office des Étrangers concernant la situation de séjour du condamné et les modalités d’éloignement qui seront d’application.[footnoteRef:48]  [48:  Lettre collective n° 161 de la direction générale des Établissements pénitentiaires, p. 40] 

Si le directeur a formulé un avis positif concernant une demande de mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement, il en informe l’Office des Étrangers afin que ce dernier puisse poser les actes de préparation nécessaires.

Tous ces documents sont téléchargés dans le DJEIS par la prison.

L’avis doit également être transmis au greffe près le juge de l’application des peines et au ministère public près le juge de l’application des peines via le DJEIS avec un e-mail automatique.
Une copie de l’avis doit également être transmise au condamné (article 31, § 4 SJE). 


[bookmark: _Toc115689976]Ministère public près le juge de l’application des peines – avis facultatif (article 33 SJE)

Le ministère public peut émettre un avis facultatif dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de l’avis du directeur. 
Normalement, ces dossiers comprendront toujours un avis du ministère public (voir ci-avant les directives relatives à l’émission obligatoire d’un avis pour les peines privatives de liberté de plus de 18 mois). 

Le ministère public fournit une copie de l’avis au condamné et au directeur (via le DJEIS).


[bookmark: _Juge_de_l’application_1][bookmark: _Toc115689977]Juge de l’application des peines – en principe, procédure écrite – possibilité de tenir une audience (articles 34 et 36 SJE)

Le juge de l’application des peines se prononce dans le mois qui suit l’avis du directeur (1 mois) et au plus tôt après la réception de l’avis du ministère public ou après l’expiration du délai d’avis du ministère public (10 jours ouvrables).

Pour le reste, les dispositions telles que mentionnées dans le schéma de processus « tout en étant en liberté » s’appliquent : prolongations du délai et audience (voir ci-avant les points 3.3.1.8. et 3.3.1.9.).


[bookmark: _Juge_de_l’application_2][bookmark: _Toc115689978]Juge de l’application des peines – décision de refus de la modalité d’application de la peine

Le condamné est et reste en détention.

Dans son jugement, le juge de l’application des peines fixe une nouvelle date à laquelle le condamné peut introduire une nouvelle demande. Ce délai ne peut pas dépasser six mois à compter du jugement (article 45 SJE).

Le greffe près le juge de l'application des peines communique le jugement dans les 24 heures, par pli judiciaire, au condamné et, par écrit, au ministère public et au directeur via le DJEIS avec un e-mail automatique (article 46 SJE).

[bookmark: _Juge_de_l’application_3][bookmark: _Toc115689979]Juge de l’application des peines – décision d’octroi de la modalité d’application de la peine

Conformément à l’article 60 SJE, le jugement est exécutable à partir du jour où il est passé en force de chose jugée et au plus tôt à partir du moment où le condamné satisfait aux conditions de temps ou du moment où le juge de l’application des peines a défini une date ultérieure à laquelle le jugement est exécutable.

Il n’existe pas d’exception pour la modalité d’application de la peine de la surveillance électronique.
L’intéressé reste incarcéré jusqu’à l’activation du bracelet, et les communautés doivent veiller à ce que cette activation ait été effectuée au moment où le jugement devient exécutoire, par analogie avec les peines de plus de trois ans.

Le greffe de la prison indique, dans SISET, conformément aux dispositions du jugement relatif au caractère exécutoire, la date à laquelle le condamné doit être placé sous surveillance électronique.

La procédure d’activation de la surveillance électronique se déroule de la même façon que pour la surveillance électronique des peines privatives de liberté de plus de trois ans.

En ce qui concerne le caractère exécutoire, la loi prévoit des dispositions dérogatoires en cas d’octroi d’une mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement (voir le point 2.3.5. ci-avant).

Le jugement est communiqué par le greffe près le juge de l’application des peines/ministère public et téléchargé dans le DJEIS/JustSignal (voir ci-avant, au point 3.3.1.11) de la même façon (article 46 SJE) que pour la procédure « tout en étant en liberté ». En revanche, l’accord du condamné sur les conditions est demandé, étant donné la détention, par le directeur lors de la signification du jugement. Si le condamné refuse de consentir aux conditions, le directeur en informe sans délai le ministère public (via le DJEIS).

En cas d’octroi d’une mise en liberté en vue de l’éloignement, le greffe de la prison doit en informer immédiatement l’Office des Étrangers.


[bookmark: _Toc115689980]Cas particulier – congé pénitentiaire (article 43 SJE)

Dans ce cas, lors du traitement de la demande de surveillance électronique/détention limitée, le juge de l’application des peines peut également octroyer un congé pénitentiaire, même si l’intéressé ne l’a pas demandé ou si le dossier ne permet pas de prendre une telle décision.

Si aucun congé pénitentiaire n’a été octroyé dans le cadre de la demande de surveillance électronique/détention limitée, la procédure du paragraphe 2 doit être suivie. Dans ce cas, ce n’est pas la procédure simplifiée qui s’applique, mais bien la procédure ordinaire.

Le condamné doit déposer sa demande écrite de congé pénitentiaire au
greffe de la prison.

Le greffe de la prison transmet la demande dans un délai de un jour ouvrable au greffe près le juge de l’application des peines et une copie au directeur de la prison via le DJEIS avec un e-mail automatique.

Le directeur de la prison émet un avis au plus tard six semaines après la réception de la demande écrite du condamné. Il peut éventuellement demander un rapport d'information succinct ou une enquête sociale aux communautés.
L’avis est transmis au greffe près le juge de l’application des peines et une copie au ministère public via le DJEIS avec un e-mail automatique, et au condamné.

Le ministère public peut émettre un avis facultatif dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de l’avis du directeur.
L’avis doit être transmis au greffe près le juge de l’application des peines et au directeur (via le DJEIS avec un e-mail automatique) et une copie au condamné.

Le juge de l’application des peines prend une décision dans le mois suivant la réception de l’avis du directeur et au plus tôt après la réception de l’avis du ministère public/l’expiration du délai d’avis du ministère public.



















[bookmark: _Toc115689981]Recommandation de nouvelles peines pendant les schémas de processus en cours relatifs aux peines privatives de liberté de trois ans ou moins – directives pour le ministère public

Il est rappelé que lorsque la nouvelle loi est d’application, l’exécution des peines complémentaires relève (indépendamment de leur date) de celle-ci (voir le point 2.2).

La situation diffère en fonction du fait que le juge de l’application des peines a déjà pris une décision ou non ;

- Si le juge de l’application des peines n’a pas encore pris de décision, la nouvelle peine est recommandée par le service d’exécution des peines du parquet/parquet général au directeur de la prison.
Le directeur de la prison vérifie si les conditions de temps et les conditions concernant les causes d’exclusion (procédure « tout en étant en liberté ») pour la modalité d’exécution de la peine qui a été demandée sont encore remplies, et, si ce n’est pas le cas, le condamné qui bénéficie d’une suspension légale de l’exécution en vertu de l’article 29, § 2/1 SJE est invité à se présenter à la prison dans les cinq jours ouvrables et est mis en détention en vertu des règles légales. Le condamné peut alors introduire une nouvelle demande auprès du juge compétent (juge/tribunal de l’application des peines) dès qu’il se trouve dans les conditions. 

La fiche d’écrou actualisée est transmise via le DJEIS, et la procédure en cours est désactivée dans le DJEIS par le greffe près le JAP.

- Si le juge de l’application des peines a déjà pris une décision, les directives de la direction générale des Établissements pénitentiaires[footnoteRef:49] disposent que, tant que la décision du juge de l’application des peines n’a pas été révoquée ou suspendue, les modalités d’exécution de la peine octroyées continuent à courir. Concernant la nouvelle peine recommandée, la direction générale des Établissements pénitentiaires se limite à ajouter cette nouvelle peine dans la fiche d’écrou, à télécharger une fiche d’écrou actualisée dans le DJEIS, et à informer[footnoteRef:50] le condamné de cette nouvelle peine. Pour cette nouvelle peine recommandée, le condamné n’est pas mis en détention, mais reste, en vertu de la lettre collective n° 161, sous surveillance électronique/détention limitée tant que le juge de l’application des peines n’a pas révoqué/suspendu la décision d’octroi pour la peine antérieure. [49:  Lettre collective n° 161, p. 34 à 36 : « Il n’appartient pas à la direction générale des Établissements pénitentiaires de suspendre une décision judiciaire sans l’intervention du juge de l’application des peines/du ministère public. »]  [50:  En vertu de la lettre collective n° 161 : notification écrite en cas de condamnation contradictoire – demande de se représenter à la prison pour la notification en cas de condamnation par défaut.] 


Si lors de la recommandation de la nouvelle peine, le condamné reste dans les conditions de temps et qu’aucun motif d’action en révocation visé à l’article 64 SJE[footnoteRef:51] ne trouve à s’appliquer,, le juge de l’application des peines ne sera de facto jamais saisi pour juger l’extension de la surveillance électronique/détention limitée à la nouvelle peine supplémentaire. Il s’agit d’une lacune dans la loi. [51:  L’article 64 SJE prévoit les motifs de révocation suivants :
1° s’il est constaté, dans une décision passée en force de chose jugée, que le condamné a commis un délit ou un crime ou une infraction similaire qui entre en considération conformément à l’article 99bis du Code pénal pendant le délai d’épreuve ;
2° si le condamné met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers ;
3° si les conditions particulières imposées ne sont pas respectées ;
4° si le condamné ne donne pas suite aux convocations du juge de l’application des peines ou du tribunal de l’application des peines, du ministère public ou, le cas échéant, de l’assistant de justice ;
5° si le condamné ne communique pas son changement d’adresse au ministère public et, le cas échéant, à l’assistant de justice chargé d’exercer la guidance ;
6° si le condamné ne respecte pas le programme du contenu concret de la détention limitée ou de la surveillance électronique ;
7° si le condamné ne se trouve plus dans les conditions de temps pour la modalité d’exécution de la peine accordée ;
8° si, après l'octroi d'une mise en liberté provisoire en vue de l'éloignement du territoire, le condamné omet ou refuse de quitter effectivement le territoire, ne coopère pas à son éloignement, ne coopère pas à son identification en vue de l'obtention d'un document de voyage ou revient sans l'autorisation du tribunal de l'application des peines requise à l'article 55, 4°.] 


Si, à la suite de la nouvelle peine, le condamné ne se trouve plus dans les conditions de temps ou les conditions concernant les causes d’exclusion (par exemple une personne condamnée pour des délits de mœurs ou pour des infractions terroristes exclues de l’application de la procédure « tout en étant en liberté »), la direction générale des Établissements pénitentiaires agira de la même façon et se chargera uniquement de l’adaptation de la fiche d’écrou, du téléchargement de la fiche d’écrou actualisée et de la notification au condamné. Le condamné reste ensuite sous surveillance électronique/détention limitée tant que le juge de l’application des peines n’a pas révoqué ni suspendu la décision d’octroi.

Dans ce cas, le ministère public peut toutefois intervenir.

La directive suivante s’applique en la matière pour les magistrats du ministère public :

À la suite de la recommandation de la nouvelle peine, le directeur de la prison transmettra une fiche d’écrou actualisée au ministère public.

- Immédiatement après la réception de la fiche d’écrou actualisée, une action en révocation doit être intentée en vertu de l’article 64 SJE.
Si le condamné ne se trouve plus dans les conditions de temps, cela peut se faire facilement en vertu de l’article 64, 7° SJE.
Si la nouvelle condamnation relève des causes d’exclusion reprises à l’article 32 SJE, il peut être envisagé de demander la révocation en vertu de l’article 64, 2° SJE (met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers) étant donné que le législateur a exclu explicitement ces infractions et a estimé qu’un avis spécialisé était nécessaire.
ET/OU 
- Une arrestation provisoire doit être ordonnée en vertu de l’article 70 SJE.

Par conséquent, soit on estime que le condamné peut rester dans le système de la surveillance électronique/détention limitée jusqu’à la décision relative à la révocation prise par le juge de l’application des peines et, dans ce cas, seule une action en révocation doit être intentée.
Soit on estime que la nouvelle peine requiert que le condamné soit incarcéré sans délai et, dans ce cas, une arrestation provisoire doit être ordonnée et le condamné sera amené à la prison par la police, après quoi la procédure de l’article 70 SJE s’applique.

- Si le total des peines dépasse trois ans, une difficulté supplémentaire se pose, en raison du fait que le juge de l’application des peines n’est plus matériellement compétent, mais bien le tribunal de l’application des peines. 
Cette hypothèse n’est pas régie par la loi, si bien qu’il convient, quoi qu’il en soit, d’attendre la jurisprudence de cassation à cet égard.

Étant donné que les mêmes instructions s’appliquent au sein de la direction générale des Établissements pénitentiaires, le parquet intentera, également dans ce cas (que le condamné se trouve ou non dans les conditions de temps), une action en révocation et/ou délivrera un mandat d’arrêt provisoire adressé au juge de l’application des peines. 
Il conviendra d’attendre la jurisprudence du juge de l’application des peines afin de savoir s’il estime être encore compétent pour juger la (ou les) réquisition(s) du ministère public, étant donné qu’il n’est plus matériellement compétent, ou s’il se limite à la constatation de son incompétence. En outre, la question se pose de savoir si un jugement relatif à l’incompétence équivaut à un titre afin de réincarcérer le condamné.

Il est demandé aux magistrats du ministère public d’introduire, le cas échéant, un pourvoi en cassation afin d’apporter rapidement des précisions relatives à cette lacune dans la législation.

Il faut s’attendre à un imbroglio de procédures qui se chevauchent.

Il semble toutefois logique que le tribunal d’application des peines compétent puisse déjà commencer ses activités et ne doive pas attendre l’ordonnance de révocation/d’incompétence du premier juge de l’application des peines.

[bookmark: _Schéma_de_processus_1][bookmark: _Toc115689982]Schéma de processus relatif à la « libération anticipée pour cause de surpopulation » – directives pour le ministère public

Voir également l’explication au point 2.3.6.

[bookmark: _Toc115689983]Décision de « libération anticipée pour cause de surpopulation »

Le directeur de la prison effectue les tâches suivantes[footnoteRef:52] : [52:  Voir également la lettre collective n° 159 du 8 août 2022 de la direction générale des Établissements pénitentiaires] 


- vérifie les conditions d’octroi (articles 64 et 65, alinéa premier de la loi HRF II – voir le point 2.3.6. ci-avant) ;
- prend la décision d’octroyer la « libération anticipée pour cause de surpopulation » ;
- informe dans les plus brefs délais le ministère public de cet octroi, et plus précisément :
· le procureur du Roi de l’arrondissement où le condamné a son lieu de résidence ou de séjour (article 65, alinéa 2 de la loi HRF II) ;
· le ministère public près le tribunal de l’application des peines, si le juge/tribunal de l’application des peines a déjà été saisi (article 65, alinéa 2 de la loi HRF II) 
Dans ce cas, les documents suivants sont téléchargés dans le DJEIS :
 - fiche d’écrou actualisée ;
 - décision d’octroi de la « libération anticipée pour cause de surpopulation » ;
- données de base adaptées de façon conforme dans le DJEIS.
· les parquets qui ont une peine en exécution (prévue en complément dans la lettre collective n° 159 de la direction générale des Établissements pénitentiaires).
- le juge/tribunal de l’application des peines s’il a déjà été saisi (prévue en complément dans la lettre collective) ;
- la maison de justice/le centre de surveillance électronique compétent est informé si le condamné était sous détention limitée/surveillance électronique (prévu en complément dans la lettre collective) ;
- la direction générale des Établissements pénitentiaires enregistre dans I+Belgium/JustSignal la décision de libération anticipée pour cause de surpopulation, cette décision étant mentionnée dans les banques de données nationales de la police (BNG). 
Dans le cadre de l’enregistrement, le parquet compétent (c’est-à-dire le parquet du lieu de domicile du condamné) pour le suivi des notifications depuis I+Belgium/JustSignal est également mentionné.


Le ministère public effectue les tâches suivantes :

Le ministère public concerné :
- le parquet du procureur du Roi si le juge/tribunal de l’application des peines n’a pas encore été saisi ;
- le ministère public spécialisé près le juge/tribunal de l’application des peines si le juge/tribunal de l’application des peines a été saisi.

Le procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel le condamné a son lieu de domicile ou de résidence enregistre la libération anticipée pour cause de surpopulation dans la fiche d’antécédents[footnoteRef:53]. Ce parquet reçoit également les notifications automatisées depuis I+Belgium/JustSignal. [53:  Cet enregistrement est nécessaire car la direction générale des Établissements pénitentiaires réalise certes l’enregistrement, mais n’est pas encore abonnée pour la réception de notifications relatives à des procès-verbaux, au non-respect des conditions, à de nouveaux faits, etc. Étant donné que la libération anticipée pour cause de surpopulation est une mesure provisoire et concerne un nombre limité de condamnés, aucun investissement informatico-technique n’est réalisé à cet égard. Les notifications depuis I+Belgium/JustSignal sont centralisées au niveau du parquet via le procureur du lieu de domicile du condamné. Le suivi par les autres parquets est également assuré via la notification dans la fiche d’antécédents.] 




[bookmark: _Toc115689984]Non-respect des conditions et révocation de la libération anticipée 

Conformément à l’article 65, § 3 de la loi HRF II, le directeur peut révoquer la décision uniquement dans deux cas :
- lorsqu’il existe des indications sérieuses selon lesquelles le condamné n'a pas respecté l’interdiction de commettre des infractions ;
- lorsque le condamné ne respecte pas la condition consistant à « ne pas importuner les victimes et immédiatement quitter les lieux lorsqu’il rencontre une victime ».
  
Comme indiqué ci-avant au point 2.3.6., la direction générale Établissements pénitentiaires requiert, pour la notion d’« indications sérieuses », que l’information émane de personnes et d’instances disposant de la compétence d’effectuer des constatations.

Le ministère public (voir ci-avant) effectue les tâches suivantes :

- informer, dans les plus brefs délais, le directeur de la prison de nouveaux faits commis, de décisions de condamnation, du non-respect des conditions, des mandats d’arrêt, etc., et, le cas échéant, transmettre chaque procès-verbal ou document pertinent via la procédure classique (courriel/papier)[footnoteRef:54]  [54:  Il est renvoyé à la note en bas de page n° 52 et au fait qu’une libération anticipée en raison de la surpopulation, pour laquelle le juge/tribunal de l’application des peines n’a pas été saisi et le système informatique du DJEIS n’a pas été lancé, sera octroyée au condamné.] 


- si cela est possible d’un point de vue légal, ordonner une arrestation provisoire en vertu de l’article 65, § 4 de la loi HRF II, c’est-à-dire si le condamné met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de tiers.

Attention ! La loi prévoit que seul le procureur du Roi près le tribunal dans le ressort duquel le condamné se trouve dispose de cette compétence.

Directives relatives à l’arrestation provisoire

[bookmark: _Hlk115163971]Il est recommandé de spécifier, dans la motivation du mandat d’arrêt provisoire, la façon dont les faits qui ont mené à une « atteinte sérieuse à l’intégrité physique et psychique de tiers » impliquent également qu’il s’agit d’indications d’une infraction commise par le condamné ou du non-respect de la condition visant à ne pas importuner les victimes/à immédiatement quitter les lieux en cas de contact avec une victime, et d’ajouter les documents nécessaires à cet égard, afin que le directeur de la prison dispose des éléments nécessaires pour justifier la décision de révocation de libération anticipée pour cause de surpopulation.

- Le procureur compétent doit transmettre immédiatement une copie de ce mandat :
· au procureur du lieu de domicile du condamné ;
· au ministère public près le juge/tribunal de l’application des peines si le juge/tribunal de l’application des peines a déjà été saisi ;
· au directeur de la prison.

Le directeur de la prison effectue les tâches suivantes :

- prendre une décision concernant la révocation ou non de la libération anticipée pour cause de surpopulation. Si le condamné est arrêté provisoirement, le directeur de la prison doit prendre sa décision dans les sept jours qui suivent l’arrestation ;
- communiquer la décision motivée dans les vingt-quatre heures au condamné, au ministère public (les mêmes instances que celles mentionnées ci-avant) et au juge/tribunal de l’application des peines.


[bookmark: _Toc115689985]Conséquences de la révocation

Si la libération anticipée pour cause de surpopulation est révoquée, le condamné doit être à nouveau incarcéré. Le directeur de la prison invite le condamné à se présenter à nouveau à la prison.

La décision du juge/tribunal de l’application des peines dans le cadre de laquelle la surveillance électronique ou la détention limitée a été octroyée est annulée par la décision du directeur de la prison. De facto, il est mis fin à cette décision, et ce, en vertu de la loi qui octroie provisoirement cette compétence au directeur de la prison. 
En cas de révocation de la libération anticipée pour cause de surpopulation, le condamné doit être à nouveau incarcéré. Le temps qu’il a passé en liberté jusqu’à la décision de révocation est déduit du reste de la peine à purger.

Si le condamné souhaite de nouveau se voir octroyer une surveillance électronique/détention limitée pendant le reste de la peine, il devra introduire à cet effet une nouvelle demande auprès du juge/tribunal de l’application des peines.




[bookmark: _Évaluation][bookmark: _Toc115689986]Évaluation

La présente circulaire contient les processus de travail nécessaires pour permettre la mise en œuvre de la nouvelle loi relative aux peines privatives de liberté allant jusqu’à trois ans.

La pratique mettra, sans aucun doute, encore en lumière des problèmes supplémentaires, qui engendreront une adaptation et un ajustement ultérieurs des schémas de processus et de la circulaire, et ce, également à la lumière de la jurisprudence de la Cour de cassation.

L’implémentation de la nouvelle loi est suivie plus en profondeur au sein du groupe de travail multidisciplinaire, sous la direction de la cellule stratégique du ministre de la Justice, le forum dans lequel d’éventuelles modifications législatives nécessaires peuvent aussi être identifiées.

En outre, un groupe de travail multidisciplinaire sera créé dans le DJEIS. Les adaptations nécessaires au système ICT DJEIS pourront y être abordées sous la direction du chef de projet fonctionnel.

Au sein du ministère public, le groupe de travail ad hoc du tribunal de l’application des peines, qui agit dans le cadre du réseau d’expertise « Exécution des peines », sera convoqué sur base régulière, afin que les magistrats spécialisés près le juge de l’application des peines puissent échanger des expériences professionnelles. Ce groupe permettra également de confier des problèmes structurels au réseau d’expertise « Exécution des peines ».

La circulaire sera également abordée et évaluée plus en profondeur au sein du réseau d’expertise « Exécution des peines », et ce, en concertation avec les partenaires externes impliqués. 



[bookmark: _Toc115689987]Annexes

1) Modèle de billet d’écrou (modèle pour le ministère public) ;

2) Modèle d’ordre d’incarcération (modèle pour le ministère public) ;

3) Liste des maisons d’arrêt par arrondissement/division ;

4) Formulaire type « Demande d’octroi de la surveillance électronique et/ou de la détention limitée – procédure sans avis du directeur » ;

5) Formulaire type « Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de surveillance électronique/détention limitée, conformément à l’article 29, § 2/1, SJE » ;

6)  Formulaire type « Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de libération conditionnelle » ;

7) Formulaire type « Formulaire de renseignements à remplir en cas de demande de libération provisoire en vue de l’éloignement du territoire » ;

8) Tableau de concordance des infractions sexuelles ;

9) Brochure d’informations pour le condamné « Condamné à une peine d’emprisonnement de 3 ans ou moins ? – brochure d’informations sur l’exécution de votre peine » 
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	Loi sur le statut juridique externe
	SJE

	Département de surveillance électronique/Vlaams centrum elektronisch toezicht
	DSE/VCET

	Application ICT DJEIS
	DJEIS
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